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                Chapitre I
            

            
                Terres syriennes 
(1780‑1830)
            

            
                À la fin du 
                        XVIII
                    e siècle, la « Syrie » comme entité politique
                    n’existe pas. Le territoire de l’actuel État appartient depuis 1516 à un
                    ensemble plus vaste, l’Empire ottoman. Il est découpé en provinces (wilâya ou
                    eyala ou Pashalik2), à
                    l’exemple du reste du Moyen-Orient, centrées sur une grande ville (Tripoli,
                    Alep, Damas, Saïda). Pourtant, les voyageurs européens qui traversent cet espace
                    parlent, comme le penseur français Constantin François de Volney, de « terres syriennes3 », regroupant dans une seule et même expression
                    des lieux et des populations variés. Cette perception restitue un moment
                    particulier au cours duquel trois mondes se transforment rapidement.

                Ces contrées se caractérisent par leur commune appartenance à un
                    empire pluriséculaire. Elles en sont toutefois à la marge, loin du centre
                    impérial construit autour de la capitale, Constantinople, et des provinces
                    balkaniques. Isolées des frontières, les provinces syriennes ne sont plus alors
                    convoitées par d’autres puissances étrangères depuis plusieurs siècles. Aussi
                    s’insèrent-elles dans les dynamiques de luttes internes de l’Empire.

                À la fin du 
                        XVIII
                    e siècle, toutes les composantes impériales
                    s’agitent. Des changements de long terme, à l’instar de mutations écologiques,
                    et des transformations de court terme, comme l’autonomie grandissante des
                    gouverneurs locaux, bouleversent le monde syrien. Les lieux de vie et les
                    productions s’en trouvent affectés, le mode de contrôle de l’espace évolue
                    d’autant. Deux grands ensembles voient leurs interactions croître : l’univers
                    des tribus et des villes, tandis qu’un nouveau monde se renforce ou s’affaiblit
                    selon leur rapport et leurs adversités, celui des campagnes.

                La singularité
                    de ce moment (1780‑1830) tient à la coexistence de nombreux cadres politiques
                    concurrents pour le devenir des communautés. Tribus, confessions, corporations,
                    États sont autant d’acteurs collectifs qui régissent les rapports sociaux entre
                    individus. Leurs relations dessinent un espace aux traits spécifiques. Cette
                    période présente un temps particulier où des composantes sociales lentement
                    sédimentées dans les villes entrent en compétition alors que les vastes
                    territoires environnants, peuplés de tribus, deviennent un enjeu de lutte.

                La matrice de la Syrie contemporaine peut être recherchée dans cette
                    concurrence politique : pour acquérir une position locale susceptible
                    d’accroître ses ressources, tout un chacun doit mettre en avant un élément qui
                    lui permette de réunir une troupe autour de lui. Pour les uns, il s’agit de
                    constituer un capital et de l’investir dans une force armée, qui protège ses
                    sources de revenus, provenant de la terre ou des ports. Pour les autres
                    – dominant peu à peu –, la mobilisation procède de la mise en avant d’un trait
                    identitaire ou d’une fonction : être naqîb al-ashrâf,
                    c’est-à-dire le dirigeant du syndicat de ceux qui revendiquent une ascendance au
                    Prophète et bénéficient d’avantages à ce titre, devient un moyen de parler au
                    nom des ashrâf, donc de les regrouper dans les luttes locales et ainsi de
                    constituer des forces en ville.

                La période de 1780 à 1830 est, à ce titre, décisive. Les autorités
                    ottomanes centrales ne contrôlent pas les représentants locaux, laissant les
                    centres urbains, lieux d’exercice de l’autorité, devenir le théâtre d’intenses
                    luttes. De leur maîtrise dépend le pouvoir sur une région. Encore faut-il que le
                    prétendant à la domination soit en mesure de repousser les opposants extérieurs,
                    provenant du monde tribal. Ces cinq décennies sont l’histoire d’affrontements
                    locaux, un récit des identités en voie de politisation, une narration de la
                    lutte entre tribus et représentants de l’État. De cette matrice naissent les
                    composantes de l’histoire contemporaine de la Syrie. Pour les saisir, il faut
                    revenir en détail sur l’univers écologique, urbain, tribal et rural qui prend
                    forme à ce moment.

                Plusieurs sources fournissent un éclairage sur cette séquence. Elles
                    ont en commun d’exprimer la lecture que l’espace urbain a de l’espace rural4. Les auteurs des
                    sources – qu’il s’agisse des auteurs de chroniques, ou des juges et avocats qui
                    rédigent des documents juridiques – résident, travaillent et vivent en ville.
                    Ils sont imprégnés de l’imaginaire qui s’y forge par opposition au monde des
                    campagnes, et plus encore à celui des nomades. Dans ce sens, ils relèvent de la
                        hadâra (le monde civilisé, de la ville) et non de la
                        bâdiya (zone bédouine steppique). L’information sur
                    les campagnes est donc orientée, en plus d’être lacunaire et fragmentaire, et se
                    construit en fonction d’une proximité avec les grandes agglomérations. Cette
                    situation prévaut aussi pour les villes, chaque chroniqueur relatant les
                    événements saillants de sa capitale provinciale.

                Ce chapitre entend éclairer cette période méconnue. Quelques
                    excellents travaux ont permis d’en dresser la toile de fond. Dick Douwes dans The Ottomans in Syria : a history of justice and
                        oppression5
                    propose une étude systématique de cette transition entre le monde moderne et
                    l’invasion d’Ibrahim Pasha, le fils du gouverneur
                    d’Égypte Muhammad ‘Alî. D’autres ouvrages portent sur des points plus précis.
                    Norman Lewis s’intéresse particulièrement aux tribus, Faruk Tabak aux paysages
                    ruraux et aux conditions écologiques, André Raymond, Dominique Chevallier, et
                    nombre de leurs épigones ont pu affiner notre compréhension des mondes urbains6. D’emblée, cette
                    brève revue de la littérature souligne à quel point les terres syriennes sont
                    alors plurielles. C’est bien cette diversité qu’il faut restituer pour
                    comprendre l’espace sur lequel Ibrahim Pasha arrive
                    en 1830 et forme la wilâya* de Syrie. 

                
                    
                        
                            
                                Une géographie transformée
                            
                        
                    

                    « Quand on jette les yeux sur la carte de la Syrie, on observe
                        que ce pays n’est en quelque sorte qu’une chaîne de montagnes, qui d’un
                        rameau principal le distribue à droite et à gauche en divers sens : la vue
                        du terrain est analogue à cet exposé. En effet, soit que l’on aborde par la
                        mer, soit que l’on arrive par les immenses plaines du désert, on commence
                        toujours à découvrir de très loin l’horizon brodé d’un rempart nébuleux7. »
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                    Cette
                        brève description que propose Volney en
                        ouverture de son récit permet de dresser un premier tableau de la Syrie.
                        Quelques éléments de géographie éclairent l’organisation du pays. D’ouest en
                        est, trois grands ensembles apparaissent. Au premier plan, une fine bande
                        côtière serpente un littoral rocheux, escarpé, avec quelques échancrures
                        dans lesquelles de petites plaines peuvent accueillir des cultures et, à
                        défaut, des villes portuaires de moyen gabarit. C’est le cas
                        particulièrement de la ville de Lattaquié disposant d’un port dont
                        l’ensablement demeure un problème au début du 
                            XIX
                        e siècle. 

                    Au second plan, les contreforts d’une longue chaîne de
                        montagnes bloquent l’horizon. Les crêtes ne culminent pas à de grandes
                        altitudes. Au plus, le mont Hermon, ou Jabal al-Shaykh, arrive à 2 814 m
                        dans l’Anti-Liban. Néanmoins, le caractère compact, les vallées étroites et
                        les pics intermittents cloisonnent cet espace, rendant la circulation
                        difficile. Il faut attendre les années 1870 pour qu’une route relaie
                        Beyrouth à l’oasis de Damas, isolée de la côte par deux séries de lignes
                        montagneuses. Plus au nord, la montagne Alaouite8 constitue un obstacle entre
                        la côte et l’intérieur. Si la montée occidentale depuis la côte suit un
                        escarpement régulier, son versant oriental forme un tombant brutal ouvrant
                        au nord sur le plateau calcaire entourant Alep et au sud vers les plaines du
                        Ghab et de Hama. Cependant, les hauteurs n’empêchent pas des zones
                        encaissées de cisailler la ligne montagneuse. Au sein de la montagne, les
                        vallées représentent autant de refuges. Quatre sous-ensembles se divisent du
                        nord au sud : la montagne Alaouite, le Jabal Zawiyya, l’Anti-Liban et,
                        enfin, isolés dans la plaine du Hauran, les monts volcaniques du Jabal
                        Druze. La trouée de Homs qui met en contact cette ville et la côte autorise
                        une circulation interne plus aisée.

                    Une fois les hauteurs franchies, au troisième plan, les
                        horizons s’aplanissent alors que se dessinent de vastes étendues de steppes
                        et de tells, ponctuées de dépressions accueillant des oasis. Ce vaste
                        plateau de roches est découpé de part en part par la vallée de l’Euphrate
                        qui s’étend du nord-ouest au sud-est. Les variations de son lit ont favorisé
                        un élargissement du fond de vallée, ce qui a permis l’installation de champs
                        sur ses pourtours. Néanmoins, ce saillant apparaît comme une exception dans
                        la solitude du paysage de la Syrie orientale, à la différence de la verdure autour des
                        grandes villes de l’Ouest. Une ligne partage donc ces terres syriennes en
                        deux, celle tracée entre les cinq centres urbains principaux, Alep, Hama,
                        Homs, Damas et Deraa. Les quatre premières villes sont baignées d’une
                        rivière favorisant l’installation de jardins et la mise en culture dans et
                        autour de leur mur. Ce chapelet urbain borne l’espace arrosé de la Syrie,
                        qui bénéficie de précipitations supérieures à 250 mm/an. À l’est, la rareté
                        de l’eau rend toute culture précaire.

                    Si les reliefs ne varient pas, l’écologie de cet espace connaît
                        d’importants bouleversements, puisque, au cours des 
                            XVIII
                        e et 
                            XIX
                        e siècles, le petit âge glaciaire prend
                        fin en Méditerranée. Cette période de baisse des températures, commencée au
                            
                            XIV
                        e siècle, avait conduit à une
                        désorganisation des cultures en plaine en raison des pluies de type cévenole
                        au printemps. Ce phénomène climatique conjugué à une réorientation des
                        circuits marchands au 
                            XVI
                        e siècle explique le recul de productions
                        pendant cette période. Les travaux de Faruk Tabak montrent bien la
                        coïncidence des rythmes économiques, écologiques et agronomiques9. Le retrait
                        des cultures méditerranéennes (le sucre par exemple) laisse alors un espace
                        disponible pour d’autres productions. Réciproquement, l’arrivée du tabac
                        permet la mise en valeur des espaces en hauteur.

                    Dans le cadre de printemps incertains, pluvieux le plus
                        souvent, les élevages se développent, les zones de production de la vigne et
                        de l’olive montent en altitude, trouvant, dans ces lieux, les conditions
                        climatiques adéquates pour leur épanouissement et les bases sociales de leur
                        exploitation. Les plaines sont ainsi délaissées au cours des 
                            XVII
                        e et 
                            XVIII
                        e siècles au profit des hauteurs.
                        L’espace des campagnes s’en trouve réduit. Mais tout tableau général demeure
                        compliqué à dresser. À la fin du 
                            XVIII
                        e siècle, l’impressionnisme domine : des
                        cultures s’étalent autour des grands centres urbains, mais leur taille et
                        leur pérennité sont toujours sujettes à caution. Progressivement, des hivers
                        moins rigoureux, et surtout de meilleurs printemps, accompagnent des
                        récoltes plus abondantes. Il faut attendre cependant le milieu du 
                            XIX
                        e siècle pour que les conditions
                        climatiques se stabilisent. 

                    Le retrait de certaines cultures en plaine désorganise la
                        gestion hydraulique. De ce fait, les eaux de surface voient la prolifération
                            d’insectes et
                        bactéries, rendant les lacs et les eaux stagnantes insalubres. Cela explique
                        l’image de désolation donnée par les voyageurs qui se rendent en Orient à
                        cette époque. À quelques kilomètres d’Alep, par exemple, les plaines sont
                        perçues comme des lieux nauséabonds, évités par les hommes10. Parfois, la remise en
                        culture autour d’un village change cette situation. L’écologie du lieu n’est
                        donc pas fixe, mais en transformation perpétuelle. Au déficit d’eau et à la
                        variabilité des pluies s’ajoutent pour les cultures d’autres nuisances.
                        Régulièrement, si ce n’est chaque année, un nuage de sauterelles menace
                        d’emporter les récoltes. Il existe bien sûr des espaces où la production
                        demeure régulière, comme la plaine du Hauran au sud de Damas, mais, dans
                        l’ensemble, le risque d’une mauvaise récolte demeure.

                    La première moitié du 
                            XIX
                        e siècle se caractérise par une mutation
                        des paysages humains et naturels. Conditions pluviométriques et sécurisation
                        des lieux sont étroitement liées dans ces transformations. Nulle culture de
                        coton ne pourrait se développer dans la région galiléenne sans qu’un pouvoir
                        y ait repoussé les incursions nomades, par exemple. Le développement de
                        nouvelles productions modifie les manières d’aménager et d’utiliser
                        l’espace, tout en attirant de nouvelles populations et en suscitant une
                        attention plus prononcée de la part des autorités proches, qui résident dans
                        les villes environnantes. Un cercle vertueux s’établit alors, les
                        différentes dynamiques se renforçant mutuellement. La ville d’Acre voit sa
                        population croître sous la direction de Ahmad Pasha al-Jazzâr11, qui s’enrichit grâce à l’établissement d’un monopole sur le marché
                            cotonnier12.
                        Ce contrôle lui permet d’entretenir des troupes à même de protéger l’espace
                        agricole. Les paysans peuvent donc régulièrement procéder à de nouvelles
                        mises en culture, ce qui réduit l’insalubrité de ces zones de plaine, grâce
                        au drainage de l’eau. Cette mutation écologique stabilise des populations
                        qui renforcent les capacités productives. Se croisent donc des dynamiques
                        variées depuis la fin du petit âge glaciaire : de nouvelles formes de
                        peuplement se développent conjointement à des entreprises politiques
                        originales. 

                    Des modes de vie et des habitats distincts sont le produit
                        d’une adaptation lente des humains au milieu. Une division forte apparaît
                            entre les zones
                        steppiques (avec moins de 250 mm d’eau annuels) et les arrosées. Les
                        premières, dominantes par leur étendue, restent un espace de mouvement pour
                        les groupes nomades et les grandes tribus. Les secondes accueillent les
                        villes et une couronne de cultures les environnent. Cependant, le
                        rayonnement des centres urbains dépend étroitement de la capacité des
                        pouvoirs locaux à repousser les Bédouins. Aussi faut-il découvrir ces trois
                        univers pour comprendre quelles sont les trajectoires possibles des
                        communautés humaines en Syrie au 
                            XIX
                        e siècle. 

                

                
                
                    
                        
                            Le monde des ˋArab
                        
                    

                    Le retrait des campagnes, ces terroirs fixes fragilisés par les
                        conditions climatiques et politiques, fait qu’un vaste monde tribal s’étend
                        sur la plus grande part du territoire des provinces syriennes. Les
                        contemporains désignent les groupements humains occupant cet espace par le
                        terme ’arab13. Nomades pour la plupart, ces habitants
                        n’appartiennent pas au monde de la ville. Loin d’être fixe et immobile, cet
                        univers est alors en plein bouleversement. L’importance de ces groupes
                        humains tient à leur capacité à s’imposer contre d’autres formes politiques
                        comme l’État, la cité-État, etc. Aussi, au sein des terres syriennes, dont
                        les deux tiers sont steppiques, cette forme d’organisation prédomine.

                    Une tribu constitue une entité politique qui réunit des
                        individus, définit les pouvoirs et les obligations de chacun, et permet de
                        contrôler un territoire particulier, le plus souvent celui de la pâture et
                        ses pourtours (diyâra). Elle peut devenir, à plus d’un
                        titre, le concurrent de l’État dans la mesure où son fonctionnement suppose
                        un prélèvement de richesse auprès des populations sous sa domination et où
                        elle fait usage de la violence. D’une certaine manière, elle constitue
                        l’antithèse du monde urbain. C’est pourtant de ce monde que nous viennent
                        des bribes d’informations sur les mouvements, les structures et la force de
                        ces tribus. 

                    L’organisation des tribus suit les mêmes caractéristiques. Un
                        cheikh contrôle un ensemble d’hommes en armes. Leurs relations – égalitaires
                        en apparence – reposent sur le don : le chef fournit l’hospitalité à tout
                        invité de la tribu dans la maison commune, il donne au nom de tous. Il arbitre les conflits
                        et les droits d’usage, répartit le tribut prélevé dans la razzia. En retour,
                        il bénéficie de dons matériels. Ses hommes se battent, mais assurent aussi
                        l’élevage du bétail. Leur activité économique définit leur position dans la
                        hiérarchie sociale par le prestige attaché à tel ou tel élevage.
                        Parallèlement à cette activité, qui donne lieu à des pratiques de
                        transhumance, ces sociétés cultivent ponctuellement. Cette économie de
                        subsistance va de pair avec les équilibres écologique du désert et politique
                        propre à ce monde. L’union entre le chef et les familles repose sur la
                        reconnaissance d’une généalogie commune et se renforce par des séries
                        d’alliances. Aussi, de vastes confédérations tribales agglomèrent en leur
                        sein de nombreuses tribus qui elles-mêmes connaissent des scissions et des
                        réunions de famille.

                    Ces groupes humains se déplacent selon un cycle annuel pour
                        conduire les bêtes vers les pâturages temporaires dans les steppes. Ce mode
                        de vie définit l’appréhension politique de l’espace, pensé comme un ensemble
                        de points et de routes bien plus que sous la forme de zones barrées par des
                        frontières. D’autres traits caractérisent cette organisation sociale. Elle
                        repose avant tout sur l’oralité et non l’écrit. La tradition véhiculée sous
                        la forme de poésie et la joute verbale restent des vecteurs d’unité entre
                        les hommes. Enfin, l’existence de la tribu implique très largement une
                        violence endémique, l’attaque du voisin, de celui qui ne protège pas le
                        troupeau. Mais elle demeure très limitée et ritualisée. Ces éléments
                        constituent des traits péjoratifs pour les consuls et les chroniqueurs
                        urbains qui en font un signe d’arriération de ces populations. 

                    Pourtant, l’usage de la force participe d’une économie du
                        groupe. La violence se déploie contre d’autres tribus pour obtenir
                        vengeance, sous la forme de razzias, menées principalement dans le dessein
                        de prendre du bétail, et comme forme de contrôle auprès de potentiels
                        insoumis. Si les rites empêchent des dommages importants pour une tribu, les
                        activités de prédation nuisent à l’économie paysanne. La prise de bétail,
                        les attaques de village et le pillage des récoltes poussent les paysans au
                            départ14. La
                        zone de partage entre le monde de la bâdiya et celui
                        de la sédentarité est de ce fait incessamment fluctuante. 

                    Ici, une
                        typologie du peuplement tribal peut être dressée en fonction des activités
                        et des modes de résidence. Une graduation se dessine entre sédentaires et
                        nomades, entre tribus tournées vers l’élevage ou la culture, entre groupes
                        vivant au cœur du désert et ceux habitant des espaces plus arrosés ou plus
                        proches des villes. Au sommet de la hiérarchie prennent place les tribus
                        chamelières, qui se déplacent sur des centaines de kilomètres et
                        assujettissent ainsi de vastes portions territoriales. Elles côtoient les
                        tribus moutonnières, qu’elles dominent parfois. Sur les bords de l’Euphrate,
                        dans les zones de plaine entre Hama et Homs, dans le Hauran, principalement,
                        des petites tribus subsistent. Or, à l’orée du 
                            XIX
                        e siècle, des mouvements internes aux
                        tribus les poussent vers l’espace sédentaire. 

                    À l’encontre d’une image véhiculée à ce moment, d’un monde
                        permanent de tribus présentes « de tout temps », la réalité syrienne fait
                        voir comment, entre la fin du 
                            XVIII
                        e et la première moitié du 
                            XIX
                        e siècle, une tectonique des plaques
                        anime les grands ensembles tribaux15. Plusieurs facteurs peuvent l’expliquer,
                        croisant les données socio-économiques et politiques. Pour saisir ces
                        mutations, il faut élargir le champ de vision en considérant l’ensemble de
                        l’espace situé entre les montagnes du Taurus et le nord de la péninsule
                        Arabique. Des migrations lentes et subtiles animent cet espace. Au milieu du
                            
                            XVIII
                        e siècle, l’entrée des Shammar, une
                        grande confédération tribale du centre de la péninsule, dans l’espace
                        irako-syrien sur les bordures sud de l’Euphrate pousse en retour les groupes
                        déjà présents tels que les Anazah, les Rawla, etc.16. Il est difficile de
                        déterminer ce qui incite ces groupes à partir vers le nord, déplaçant ainsi
                        leur cercle de rotation. Très peu d’éléments sont documentés17. La
                        sécheresse, la croissance du troupeau, les heurts locaux et l’accroissement
                        démographique peuvent être avancés. Tous concourent à rendre caduc
                        l’équilibre fragile entre le milieu naturel de la péninsule Arabique et les
                        communautés humaines présentes. Et tout déplacement de populations, qui
                        entraîne la prise de contrôle de puits et de routes, met aussitôt en
                        mouvement d’autres communautés.

                    D’autres mutations précipitent ces mouvements. Au cœur de
                        l’Arabie, dans l’oasis de Deraiya, la rencontre d’un prêcheur, Ibn Wahhâb, et d’un cheikh, Ibn Saoud,
                        bouleverse la donne politique18. Le premier propose de purifier l’islam
                        des inventions tardives, dénonce les confréries soufies, et réclame un
                        retour aux temps des califes bien guidés (rashîdûn),
                        les quatre premiers califes de l’histoire. Il trouve en Ibn Saoud celui qui
                        se battra pour ses idées. Une alliance tacite prend forme, donnant naissance
                        au wahhabisme. Sans nous étendre sur les significations de ce message ni sur
                        sa portée dans l’islam, il faut retenir deux points importants. Il s’agit
                        d’une contestation interne au monde ottoman, venant de ses marges, contre le
                        sultan calife, qui crée l’imaginaire religieux et politique devant parer les
                        actions tribales d’une nouvelle aura. Bientôt, les hommes de Saoud peuvent
                        se lancer dans des razzias, inciter d’autres cheikhs à prêter allégeance au
                        discours et à son chef, Saoud, et rallier les habitants et clercs des oasis
                        de la péninsule. Il en résulte une extension du territoire sous la
                        domination saoudienne, par sympathie et par conquête.

                    La fondation du premier royaume à partir de 1744 accélère la
                        migration de groupes tribaux. Les attaques des tribus affiliées aux
                        wahhabites – tels que les désignent leurs opposants et les chroniqueurs
                            extérieurs19 – et les nouvelles allégeances bouleversent les équilibres. Les
                        wahhabites parviennent en 1803‑1807 aux bordures du Hauran. Ils débordent
                        donc au nord sur tout le Croissant fertile. Face à ce choc, plusieurs
                        changements s’opèrent. En premier lieu, de nouvelles confédérations
                        s’installent durablement en Palmyréenne et en Jazîra. Parmi ces groupes, les
                        Anazah dominent très largement l’espace syrien au nord, de même que les
                        Shammar s’étendent des confins irakiens vers la région du Zôr (actuellement
                        autour de la ville de Deir ez-Zor). Plus généralement, l’entrée des
                        wahhabites et les mutations socio-économiques du monde tribal suscitent des
                        recompositions multiples dans le peuplement bédouin et poussent aux contacts
                        avec l’univers sédentaire. Sous la forme de tectonique, toute nouvelle
                        arrivée suppose de pousser l’autre groupe déjà en place20. C’est ainsi que les Anazah
                        se retrouvent à proximité du monde alépin avec l’arrivée des Shammar, et que
                        les Dwala se rapprochent des villes. 

                    Par jeux de contacts, d’échanges, de tractations pour acquérir
                        les biens manquants et vendre les surplus, des liens multiples s’établissent entre les
                        mondes nomades et sédentaires. Une double polarité anime alors le pouvoir.
                        D’un côté présideraient les grandes confédérations tribales qui profitent du
                        refuge offert par la nature désertique du terrain, par la faiblesse des
                        communications et par leur maîtrise des points d’eau. De l’autre, les villes
                        peuvent projeter autour d’elles des forces mettant en défaut les tribus.
                        Entre ces deux pôles, certaines tribus participent de la défense des
                        confédérations, d’autres de la ville, rendant ce monde fluide, dynamique et
                        ouvert. 

                

                
                
                    
                        
                            
                                Un monde de villes composites
                            
                        
                    

                    Les villes rassemblent une minorité de la population. Si la
                        ville apparaît comme un lieu isolé dans ce qui semble un océan de terres à
                        contrôler et dominer, le centre urbain demeure le point de fixation du
                        pouvoir politique et économique. Le sultan gouverne par les villes en
                        envoyant gouverneurs et cadis*. Les marchands animent les longues routes du
                        commerce pour approvisionner les souks urbains. Cela explique l’importance
                        qu’il faut accorder aux différentes agglomérations. Pour autant, l’espace
                        urbain n’est pas nécessairement uni. Au sein de chaque quartier, un chef
                        peut s’affirmer, voulant dominer la ville, grouper des troupes pour
                        s’assurer du contrôle de sa richesse. Le paradoxe des années 1780‑1830 tient
                        à la rencontre d’évolutions lentes et de secousses au sein des villes, loin
                        de l’image orientaliste de déclin21. Pour comprendre les secondes, il faut
                        restituer les premières. D’elles dépendent la formation des groupes, les
                        facteurs distinguant élites et autres composantes, les traits unissant et
                        séparant les citadins, les origines du pouvoir, de la richesse et de la
                        domination en milieu urbain.

                    Deux agglomérations dominent, Alep avec 120 000 habitants, et
                        Damas, 90 00022.
                        Suivent ensuite Hama, Homs, Lattaquié et Deraa qui concentrent quelques
                        milliers de personnes. Ces principaux centres ont connu d’importantes
                        fluctuations de leurs populations. Tous présentent une configuration
                        relativement identique. Des murs enferment le cœur de la ville autour des
                        lieux de pouvoir, des pratiques cultuelles et des activités marchandes.
                        Pourtant, de nouveaux quartiers sont apparus au cours du 
                            XVIII
                        e siècle, modifiant la disposition
                        radiocentrique des premières implantations23. Le faubourg du Midan au sud-est de Damas est le plus
                        significatif. Une nouvelle carte de la ville se forme avec, au nord,
                        accroché aux pentes du mont Qassioum, le village de Salâhiyya, dont les
                        mausolées et lieux de culte attirent, et, au sud, le Midan24. 

                    Les populations urbaines reflètent mieux que d’autres
                        l’organisation d’ancien régime qui prévaut dans l’Empire ottoman,
                        c’est-à-dire une société de statuts plus que de classes. Cela ne signifie
                        pas qu’il n’y ait pas d’écart de richesses. Bien au contraire, ces derniers
                        peuvent être relativement marqués. L’identité de chacun dans la cité et les
                        droits et devoirs afférents sont déterminés par la combinaison de plusieurs
                        facteurs. 

                    La confession importe dans la mesure où elle définit de qui
                        l’individu relève en termes de lois et d’autorités. Les chrétiens et les
                        juifs de toute orientation disposent d’une position définie par la charia
                        telle qu’elle est appliquée par les juges ottomans. En outre, le statut de
                            dhimmi – les populations non musulmanes dans
                        l’Empire ottoman – dépend étroitement de l’organisation fiscale de la
                        ville : reconnaître la confession sert à structurer un groupe autour de
                        responsables qui peuvent répondre des habitants pour payer les
                            contributions25. Il faut donc comprendre la ville comme l’espace où se rassemblent
                        des groupes unis par des contributions et distingués en fonction entre
                        autres de leur confession. Les autres expressions de l’islam en revanche
                        n’ont pas le droit de cité dans la mesure où le pouvoir ne reconnaît que le
                        sunnisme.

                    Au sein de chaque communauté confessionnelle, l’endogamie
                        prévaut et le regroupement en termes de quartiers apparaît comme un garant
                        de sécurité. Aussi, les principales agglomérations voient des quartiers
                        chrétiens et juifs prospérer à côté d’ensembles musulmans, ce qui n’exclut
                        pas les quartiers mixtes. Comme le rappelle l’historien Abraham Marcus dans
                        le cas d’Alep, si les croisements en termes d’amitié et de mariage sont
                        rares, cela n’empêche nullement de fonder des affaires communes, de résider
                        à proximité, etc.26. Si le confessionnalisme existe, il n’ordonne pas tous les aspects
                        de la vie sociale. 

                    Les positions de pouvoir dépendent étroitement des fonctions et
                        des activités. Le monde de l’économie est largement organisé par guildes (tawâ’if*), hiérarchisées entre elles par les
                            métiers27.
                            Certaines activités
                        comme la tannerie ou la boucherie sont considérées comme des sources de
                        nuisances ; elles sont cantonnées dans des secteurs précis. À côté de cette
                        hiérarchie des producteurs, dans laquelle les maîtres dominent les apprentis
                        et contrôlent l’activité, le milieu marchand est régi par l’étendue des
                        échanges pratiqués. Certaines familles assurent rapidement l’import-export
                        sur de très longues distances, unissant dans un même réseau les places
                        indiennes, moyen-orientales et européennes. À l’autre bout du spectre
                        social, d’autres assurent la vente des biens locaux et la tenue des échoppes
                        de détail. Les petits marchands commercent avec les producteurs
                        environnants, et plus que tout autre assurent le lien aux campagnes. En
                        dehors de ces deux grands secteurs économiques, une foule d’anonymes qu’il
                        est difficile de traquer dans les sources constitue le petit peuple urbain,
                        tels les portefaix28. Les activités d’échange et de production font des villes des lieux
                        de richesses. De ces ressources dépendent aussi les charges publiques. 

                    Cadi (juge), wali (gouverneur) ou autres fonctionnaires
                        impériaux sont à la fois les ordonnateurs de l’espace public parce qu’ils
                        assurent le respect de la loi, et ceux qui vivent de la richesse globale
                        dont ils essaient d’accaparer une partie pour leur propre train de vie, sous
                        la forme d’impôts ou de dons. Richesse, ostentation et distribution de
                        biens, entre autres, contribuent à conférer une position sociale
                        prestigieuse. Les titulaires de charges publiques vaquent d’une ville à une
                        autre, avec leur équipée. Le juge et le gouverneur ne restent pas longtemps
                        en fonction au même endroit afin d’éviter qu’ils ne s’allient avec des
                        groupes locaux. Il leur revient de faire régner l’ordre.

                    Le premier arbitre les litiges, sans privilégier aucun statut29. Il tente de
                        concilier les parties et de reconnaître les torts en fonction de volumineux
                        codes de lois. Les attributions du second comprennent notamment le maintien
                        de l’ordre par le déploiement de polices et par l’application de peines
                        collectives, ce qui renforce le contrôle social au sein de chaque
                        communauté. Il se doit d’assurer la subsistance de la ville en vérifiant les
                        prix des denrées et leur entrée dans la ville. Il veille à pacifier les
                        alentours, recourant par moments à des expéditions. En vertu d’un système
                        pyramidal de commandement, les principales agglomérations disposent
                            d’un gouverneur,
                        les autres d’un de ses représentants, le mutasallim. À
                        côté des deux principales fonctions politiques et judiciaires, plusieurs
                        groupes jouent un rôle décisif, hérité en partie des premiers temps
                        ottomans, en partie de tâches nouvellement accaparées.

                    Plusieurs fonctions sont devenues des facteurs de distinction.
                        L’empire se fonde en premier lieu sur les gens d’armes (askar) et les gouvernés (re’ayya). Les
                        premiers ont donné naissance aux janissaires, ces soldats rétribués par des
                        avantages fiscaux contre leur engagement au combat en cas de guerre. Leur
                        maîtrise des armes en fait des acteurs susceptibles de contester le pouvoir.
                        Ils demeurent les seuls combattants disposant en permanence d’un armement,
                        ce qui fait de leur groupe un acteur urbain important. Mais chaque épisode
                        de conflits, nombreux au 
                            XVIII
                        e et au 
                            XIX
                        e siècle, les éloigne de la ville. Au
                        sein de ce groupe, à Damas par exemple, deux sous-factions de combattants se
                        sont constituées : ceux originaires du lieu et ceux fraîchement implantés.
                        Parallèlement, le caractère musulman de l’empire confère aux hommes de
                        religion, les oulémas, un statut spécifique, comme en Europe le personnel
                        clérical dispose de droits propres. Ils assurent l’enseignement dans un
                        réseau de kuttâb (école coranique), organisent les
                        cultes et définissent la jurisprudence en discutant du fiqh*. Ces
                        distinctions de fonction ont progressivement évolué pour devenir des
                        statuts, attribués à telle ou telle famille. D’autres critères définissent
                        les états de cette société d’ancien régime.

                    Il en est ainsi des ashrâf. On désigne par ce terme les
                        lignages descendants du Prophète. Ceux qui jouissent de cette filiation
                        bénéficient d’avantages particuliers, dont le premier réside dans le fait
                        d’être jugés par leurs pairs. Le naqib al-ashrâf
                        (représentant du syndicat des ashrâf) se voit chargé de gérer les intérêts
                        collectifs. Bien vite, la disposition de privilèges fait des ashrâf un corps
                        à part. À Alep principalement, ils forment une des factions de la ville,
                        susceptible de contester par la violence l’ordre du gouverneur, de s’allier
                        à d’autres, ou encore de tenter de s’arroger, par la force, une position
                        plus intéressante. 

                    Le monde citadin réplique sous une certaine forme les
                        structures impériales, faites de différenciation et de compétition pour les
                        ressources par l’acquisition de titres honorifiques. Un ensemble de stratégie de prises et
                        de redistribution de ces statuts, ainsi que des revenus qui y sont liés,
                        agence le jeu ordinaire de la cité. Le sultan peut décréter des
                        contributions exceptionnelles, levées par des employés spécialement
                        désignés. Collectivement, les habitants s’acquittent de ce qui leur est
                        imposé par quartier, quitte à ce que les plus riches paient pour les plus
                            pauvres30.
                        De multiples liens sociaux et économiques, centrés pour certains autour de
                        l’échange marchand, s’imbriquent. À ceux-ci s’ajoutent les relations
                        politiques, construites sur une domination asymétrique, et symboliques, avec
                        la définition des normes et des bonnes pratiques. La ville est alors striée
                        de ces liens entre groupes qui dialoguent. Une fois encore, épuiser la
                        diversité des groupes sociaux et de leurs rapports n’est pas une tâche
                        aisée.

                    Chaque quartier dispose de traits représentant la richesse de
                        son élite. Des bâtiments notables comme les bains, les mausolées ou les
                        mosquées individualisent les quartiers. Dans l’ensemble, ces derniers sont
                        composés de ruelles enchâssées, et une unité se dessine par regroupements de
                        maisons aux façades sans reliefs construites autour de cours. Les demeures
                        plus spacieuses peuvent comprendre plusieurs cours, sur lesquelles donnent
                        des appartements de vie sur deux étages en moyenne. L’étendue de la maison
                        préserve l’espace ouvert (salamlik) de l’espace des femmes (haramlik), signe
                        d’une aisance sociale et économique. Les ventes immobilières permettent dans
                        le cas d’Alep d’en préciser le prix moyen à quelques centaines de piastres
                        (pour un salaire moyen de 13 piastres)31.

                    La famille élargie demeure l’unité fondamentale de la société.
                        Face à la précarité de la vie, le mariage qui suppose la remise d’une dot
                        pour la mariée apparaît comme un gage de pérennisation familiale. Aussi, le
                        briser ‒ ce qui est possible chez les musulmans par la répudiation ‒ suppose
                        de disposer de certains moyens pour le mari et la femme. La volonté de
                        préserver la famille doit garantir un foyer aux enfants. Une moyenne
                        s’établit autour de quatre ou cinq par femme, avec de nombreux mort-nés et
                        décès en bas âge. Le renouvellement démographique est tout juste assuré en
                        dépit d’une forte natalité, caractéristique des villes d’Ancien Régime. À
                        cela s’ajoutent les vagues d’épidémies. Le consul de France à Lattaquié s’en
                        inquiète en 182232. La maladie, le choléra, reste dans les murs quelques semaines, pouvant entraîner
                        la mort de dizaines d’individus. De tels épisodes rappellent la fragilité de
                        la vie en groupe quand les services sanitaires demeurent relativement
                        inexistants et les services de traitement faiblement organisés. Selon sa
                        taille, la famille reste l’instance dans laquelle l’individu peut puiser des
                        soutiens divers. Elle le lie à sa communauté de quartier, et plus largement
                        à sa confession ou son métier. Elle constitue le fondement de l’édifice
                        social urbain.

                    La structure de la « maison » dépend fortement des niveaux de
                        richesses. De manière générale, la femme rejoint la maison de son mari, le
                        plus souvent chez sa belle-famille. Lorsque les niveaux économiques le
                        permettent, le couple et les enfants peuvent s’établir dans une demeure au
                        sein du même quartier. Pour les élites, la famille élargie prend le plus
                        souvent la forme d’une maison. Ce terme se réfère aussi bien au bâti, la
                        demeure à plusieurs cours, qu’aux membres intégrés dans la famille. Ce sont
                        les réseaux de clientèle vivant à proximité de la richesse dont on profite
                        des biens. Les ressources peuvent être perpétuées sous la forme de waqf familiaux, générateurs de revenus et preuves
                        manifestes de l’évergétisme de la famille. Entre maisons, les compétitions
                        sont vives pour assurer le contrôle des positions de pouvoir.

                    Plus que tout autre espace, la ville se prête au contrôle. Elle
                        forme un tout entouré de murailles. Chaque quartier peut être isolé de son
                        voisinage, par différents dispositifs de portes fermées. Mîchâ’îl
                        al-Dimashqî fait ainsi mention des mouvements de foule vers la citadelle,
                        qui devient dans son récit un espace en dehors de la ville, alors qu’elle en
                        côtoie les murs33. Lors de soulèvements urbains, particulièrement nombreux entre 1780
                        et 1820, les troupes de chaque faction tentent de s’approprier le contrôle
                        de tel ou tel quartier. Ces groupes partisans s’assemblent autour de
                        personnels puissants. Comme Herbert Bodman l’a analysé dans le cas d’Alep34, le
                        soulèvement de 1784 contre le wali de la ville aboutit à forcer son rappel
                        par la Porte. Cela marque la victoire des populations alliées aux
                        janissaires. Ces derniers s’emparent alors de la ville. Ils rançonnent les
                        commerçants, s’enrichissent et maintiennent leur domination. Un nouveau
                        gouverneur nommé remet en cause un temps leur pouvoir en châtiant les
                        principaux mutins. Mais
                        il est à son tour rappelé. Il faut attendre les années 1810 pour qu’un ordre
                        urbain ordinaire reprenne place à Alep, marquant la fin des insurrections
                        urbaines. Ces mouvements illustrent combien la ville, espace du politique,
                        demeure une aire à conquérir pour celui qui veut régner, et combien au sein
                        des terres syriennes le centre politique reste la ville au cœur d’un univers
                        tribal.

                

                
                
                    
                        
                            
                                L’entre-deux : les campagnes
                            
                        
                    

                    À l’interstice entre ville et monde steppique prennent place
                        les campagnes dont l’existence dépend de la capacité des forces urbaines à
                        protéger les terroirs environnants. Aux abords d’Alep ou de Damas, les
                        pourtours ne sont plus sûrs. En 1812, à Alep, le consul de France précise
                        que le nouveau gouverneur de la ville a sécurisé les territoires s’étendant
                        à quatre ou cinq heures de marche de la ville35.

                    Au croisement des écologies locales changeantes et des
                        conditions politiques se jouent la permanence ou non de villages. Tout
                        dépend très largement des lieux. À lire les chroniqueurs et les rapports de
                        consuls, deux images contradictoires se forment rapidement. Pour les uns,
                        les jardins florissants autour de Homs et de Damas montrent la vitalité
                        d’une agriculture répondant aux besoins du marché urbain. Pour d’autres, les
                        villages abandonnés par les paysans devant le poids de l’impôt et des
                        incursions tribales soulignent les crises multiples qui affectent les
                        campagnes. Aussi est-il parfois difficile d’avoir une idée précise de
                        l’environnement démographique, économique et écologique autour des villes.
                        Que dire encore des terroirs plus éloignés sur les rives de l’Euphrate ? Le
                        monde rural apparaît comme une projection des villes, dans la mesure où y
                        résident les forces sécurisant les lieux et y sont produits les biens
                        indispensables aux paysans. Aussi la vitalité, la permanence et la richesse
                        des terroirs sont-elles fonction de la relation d’une ville à son pays
                        environnant.

                    L’heure est encore aux villages morts dont les murs témoignent
                        d’une existence passée ou d’occupations intermittentes. Norman Lewis en
                        propose des cartes montrant comment des lignes de villages se déplacent
                        autour des grandes villes entre le milieu du 
                            XVIII
                        e siècle et le début du 
                            XIX
                        e siècle36. Il rappelle aussi que le monde
                        sédentaire au début du 
                            XIX
                        e siècle ne peut être pensé sans faire
                        référence à l’univers nomade. Le monde des « Arabes » domine très largement
                        la Syrie. Certains groupes peuvent pousser leurs hommes jusqu’aux bordures
                        de la ville, à proximité de ses murs, au gré des sécheresses et des
                        accidents du climat en plus des guerres tribales. Pour ne reprendre que la
                        situation de Damas et d’Alep, les deux principales agglomérations, leur
                        terroir est envahi pratiquement tous les ans37. Il devient même vital pour les
                        gouverneurs urbains de maîtriser ces attaques et mouvements de troupes dans
                        la mesure où ils peuvent remettre en cause l’équilibre alimentaire de
                        l’agglomération. Aussi l’intérêt des villes pour le monde nomade s’étend-il
                        géographiquement. Le Hauran fait ainsi par exemple pleinement partie de
                        l’espace de Damas, son véritable grenier.

                    Deux variables semblent infléchir la situation des campagnes :
                        la sédentarisation ou non des populations et la propriété de la terre. Entre
                        les urbains, installés entre leurs murs, et les tribus chamelières ou
                        moutonnières vouées au nomadisme, toutes les situations se rencontrent. Il
                        faut donc envisager des degrés de déplacements en fonction des durées
                        d’installation. Dans le cas du Hauran, le peuplement se révèle relativement
                        plus pérenne. L’unité du terroir peut prévaloir sur celle du village, les
                        populations migrant au rythme saisonnier des cultures. La présence de
                        maisons ne signifie pas une unité spatio-temporelle dans le sens d’une
                        implantation durable, mais l’existence à un moment donné d’une mise en
                        valeur d’un terroir particulier. Les contemporains pouvaient alors faire la
                        différence entre des habitants se revendiquant de lignage nomade et d’autres
                        préférant l’agriculture. 

                    L’autre trait dominant tient à la relation au foncier qui
                        dépend de deux paramètres : le mode d’usage de l’espace et le statut de la
                        terre en matière de propriété. Ces deux caractéristiques sont largement le
                        fruit d’une évolution de long terme38. Les difficultés climatiques aboutissent
                        à privilégier l’élevage plutôt que l’agriculture et, au sein de celle-ci, à
                        choisir des céréales de nature secondaire, comme l’avoine, par rapport au
                        blé. La hantise des cultivateurs est de perdre une récolte en raison d’un
                            printemps pluvieux.
                        Or, en parallèle, la réorganisation des circuits marchands avec la venue de
                        céréales du nord de l’Europe et la demande accrue de bétail pour le
                        transport renforce cette dominante. Il en résulte au sein des campagnes une
                        parcellisation des champs et une extension des zones de fourrage. Devant les
                        incertitudes sécuritaires, un tel choix se révèle plus judicieux dans la
                        mesure où la mise en culture de parcelles plus étroites évite de perdre tout
                        ou beaucoup. De même, les habitants peuvent partir avec leur maigre cheptel.
                        Aussi faut-il imaginer des zones de culture se caractérisant par une
                        rotation des plantes, un patchwork étroitement
                        dépendant de l’autosubsistance du groupe et des besoins urbains plus
                        immédiatement assouvis. À cela s’ajoutent des monocultures dont l’emprise
                        s’étend à la condition que la sécurité soit assurée. C’est particulièrement
                        le cas du coton entre Acre et Damas et du tabac sur les piémonts alaouites. 

                    Les campagnes demeurent dans un rapport de subordination
                        fiscale à la ville qui a progressivement accueilli les détenteurs de fermes
                            fiscales39.
                        Trois grands types de propriété se côtoient et expliquent la pression
                        fiscale pratiquée sur les paysans. De manière traditionnelle, le fruit du
                        sol reste le domaine du sultan, qui délivre la jouissance de l’usufruit pour
                        payer les gens d’armes. Cette réalité qui donne naissance au timar (la jouissance de la terre contre fait d’armes)
                        évolue grandement au cours des 
                            XVII
                        e et 
                            XVIII
                        e siècles, pour disparaître à la fin de
                        ce siècle. Deux ensembles se distinguent au sein des terres sultanesques (‘amîrî), selon leurs situations et leurs
                        caractéristiques agronomiques. Des jardins avec production arboricole ou
                        légumineuse prospèrent à proximité des villes dont l’usufruit est accordé
                        partiellement aux paysans. À l’est, de vastes étendues au statut incertain
                        apparaissent comme non bornées. Cette transformation des productions et du
                        rapport de propriété se retrouve dans la fiscalité, gage de reconnaissance
                        des jouissants et bénéficiaires. La plupart des impôts sont affermés
                        annuellement auprès de représentants impériaux. Mais ces derniers ont
                        tendance à pressurer les paysans pour obtenir leur dû, quelle que soit la
                        récolte, quelles que soient les circonstances. Une partie des recettes est
                        en outre détournée. Pour corriger cet état, les autorités créent le malikane, c’est-à-dire des fermes d’impôt pérennes.
                        Dans les faits, leurs titulaires se retrouvent jouisseurs de l’usufruit à vie avec une
                        reconnaissance tacite de leur droit à imposer les productions. Ce nouveau
                        statut entraîne la reprise d’une compétition foncière autorisant les
                        alliances des familles de villes différentes. Les ‘Azm de Damas se rapprochent de familles vivant à Hama, par
                        exemple. Chaque titulaire de malikane dispose de ressources garanties. Les
                        effets de cette concurrence sont multiples. Ainsi un gouverneur proche de
                        tel ou tel marchand qui dispose de malikane peut avoir intérêt à sécuriser
                        la région dans laquelle celui-ci possède des terres. À côté de cela, les
                        wakfs, ou biens de mainmorte, permettent de conserver la propriété de terres
                        et de revenus en les allouant à des fondations pieuses. Leur possession est
                        source de prestige. En cela, le type de propriété influe sur les conditions
                        économiques, politiques et sociales d’un milieu.

                    Parallèlement aux zones rurales, un monde bien spécifique tend
                        à se former au tournant du 
                            XIX
                        e siècle : celui des montagnes. Ces
                        espaces présentent deux situations bien distinctes dans les terres
                        syriennes. Au nord, la montagne des Alaouites connaît un trop plein
                        démographique qui se traduit par la multiplication des incursions contre les
                        plaines et les villes. Les raids organisés de la montagne soulignent le
                        besoin de ressources. Les échanges entre hauteurs et monde bas demeurent
                        relativement faibles, de même que la connaissance mutuelle. La différence
                        confessionnelle favorise les cloisonnements. C’est pourquoi les vallées,
                        autour de Qardaha par exemple, n’apparaissent le plus souvent dans la
                        documentation qu’à l’occasion d’expéditions punitives40. La qualité relative du sol
                        et des conditions climatiques qui privilégient les piémonts aux plaines tout
                        au long du 
                            XVIII
                        e siècle peut expliquer une telle
                        croissance démographique. Cependant, les données demeurent très lacunaires
                        pour connaître cette société des montagnes. Au sud, après l’Anti-Liban dont
                        la trajectoire ressemble à celle de la montagne Alaouite tout en étant plus
                        ouvert aux échanges, se trouve la montagne volcanique autour du lieu-dit
                        Laja (coulée de lave). Ces hautes terres basaltiques restent largement
                        inhospitalières et ne voient que quelques peuplements temporaires. Au début
                        du 
                            XIX
                        e siècle, la poussée démographique de la
                        montagne du Shouf conduit des groupes de Druzes à s’y établir.

                    Trois
                        mondes constituent donc les terres syriennes, en étroite interrelation.
                        Villes et campagnes s’auto-entretiennent, les secondes apparaissant comme la
                        projection des capacités sécuritaires des premières. Source de nourriture
                        des uns, ressources fiscales des autres, domaines cultivés et habités,
                        espaces dominés, les relations à l’espace varient grandement. À côté de ces
                        deux mondes, un bloc tribal semble isoler des îlots dans lesquels se loge le
                        pouvoir. Ville et monde nomade ne sont pas deux mondes antagonistes dont les
                        relations se fonderaient exclusivement sur le conflit, ils sont
                        interdépendants, d’autant qu’une partie des produits indispensables au mode
                        de vie nomade vient de la ville. Aussi ces populations se rendent-elles vers
                        les marchés des villes ou à proximité. Parfois, des marchands plus
                        aventureux se déplacent directement vers les zones de résidence41. Les tribus
                        achètent ainsi les textiles tissés, les armes et les cuirs. Au contraire,
                        les sédentaires ne peuvent circuler sur de longues distances sans tenir
                        compte des tribus. Ces dernières tracent les routes, définissent la sécurité
                        d’une zone, protègent ou non les passages et finalement s’imposent comme
                        auxiliaires des déplacements. Le temps est aux caravanes qui strient
                        l’espace de lignes imaginaires, et ponctuent de leur rythme annuel la vie
                        des villes. 

                    Deux formes concurrentes du pouvoir prennent place : dans les
                        villes et au sein des espaces sur lesquels elles rayonnent, l’État, comme
                        autorité publique monopolisant la violence à travers un ou plusieurs de ses
                        représentants, régente ; dans les steppes désertiques, la tribu peut se
                        substituer au premier, protégeant les sédentaires contre le paiement du
                        tribut de fraternité, la khuwwa*. La concurrence des
                        deux formes de pouvoir dessine la carte de la Syrie politique. 
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                    Depuis 1660, les wilâyât (provinces) de Damas, Alep, Tripoli et
                        Saïda dont les contours fluctuent composent les terres syriennes. À la fin
                        du 
                            XVIII
                        e siècle, pouvoirs et sociétés y sont
                        régis depuis la capitale impériale, Constantinople, mais aussi à partir de
                        capitales locales (Acre, Damas, etc.). Un perpétuel aller-retour
                            s’effectue entre
                        stratégies locales et impériales pour comprendre les jeux de pouvoirs. Avant
                        d’entreprendre une histoire des autorités et de leurs relations aux
                        territoires, quelques rappels s’imposent sur l’organisation de l’empire, sur
                        les invariants de son fonctionnement.

                    L’empire est dirigé par le sultan qui dispose de conseillers et
                        d’un grand vizir pour conduire les affaires impériales. Il s’appuie sur le
                        cheikh al-islam pour les questions religieuses, se voyant reconnaître le
                        titre de calife comme successeur des Abbassides. Ces traits généraux n’ont
                        guère varié depuis l’époque de la conquête. Cependant, comme tout empire, le
                        système ottoman repose avant tout sur les liens multiples entretenus entre
                        un centre toujours lointain et les principales capitales provinciales. Alep
                        joue un rôle à part dans la Syrie. Le defterdar*
                        chargé de la collecte des impôts y siège, faisant de la ville un centre
                        politique de première importance. À partir de 1708, le gouverneur de Damas
                        se voit reconnaître une fonction spécifique, celle d’organiser le pèlerinage
                        vers La Mecque. Il doit pourvoir à la sécurité et au transport des pèlerins
                        une fois l’an. Cette tâche confère à Damas une importance décisive, car ses
                        marchands trouvent dans le départ des pèlerins un vaste marché annuel.
                        Hormis ces tâches spécifiques, rien ne le distingue véritablement des autres
                        gouverneurs des provinces syriennes. 

                    Au sein des villes et entre elles, de nombreux rapports de
                        force opposent les dignitaires. Cela tient en premier lieu au contrôle
                        limité du centre, qui renouvelle des familles aux mêmes positions, créant
                        des dynasties locales. Leur maintien dépend de leur capacité à dominer le
                        jeu interne des villes et de leur environnement. Ceux du sud de Damas par
                        exemple, nommés en fonction de leur résidence dans le faubourg, les Midanis,
                        peuvent être en opposition avec les aghas* du nord de
                        la ville. Aussi les premiers favorisent-ils les ennemis des seconds, en
                        appuyant les entreprises du gouverneur d’Acre et de Saïda42. C’est donc un jeu à
                        multiples niveaux. Les puissants locaux, gouverneurs, aghas, marchands,
                        etc., se dotent de troupes, le plus souvent de quelques centaines à quelques
                        milliers d’hommes pour occuper et attaquer des positions. Une forteresse en
                        ville ou dans la campagne peut cependant mettre en péril une entreprise de
                        conquête pour plusieurs mois : des troupes s’y réfugient et empêchent de
                        contrôler le pays après le retour des attaquants.

                    Trois
                        éléments se croisent pour construire le pouvoir local : une position, les
                        ressources et la force armée. La première est conférée ou reconnue par le
                        sultan. Elle suppose souvent de rémunérer des intermédiaires dans la
                        capitale pour s’assurer d’un succès. Elle fournit en retour la maîtrise de
                        ressources, le gouverneur pouvant puiser sur les taxes levées dans sa
                        province. Elle autorise à conduire des troupes, ce qui suppose aussi de
                        bénéficier des moyens nécessaires pour payer les hommes. Dès lors s’opère
                        une concurrence au sein d’un personnel limité pour accéder aux positions
                        importantes, véritable tremplin en vue d’accroître son capital et ses forces
                        armées, qui, en retour, autorise à contrôler la levée de l’impôt et à
                        chasser les rivaux locaux. Cette conception du pouvoir renvoie en premier
                        lieu à une différence constitutive de la société et de l’espace ottomans
                        entre ceux qui reçoivent les contributions et ceux qui les paient. 

                    Au cours du 
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                        e siècle, des familles accèdent à une
                        autonomie plus grande par rapport au centre. Les ‘Azm réussissent, dans un premier temps, à se voir reconduits
                        au poste de gouverneur à Damas. Ils ne sont pas indépendants du sultan.
                        Fébrilement, chaque année, le titulaire attend le firman – l’ordre
                        impérial – le prolongeant dans ses tâches. C’est ainsi qu’à Damas et dans sa
                        province le pouvoir se caractérise par une relative stabilité. Jusqu’où
                        s’étend l’autorité du gouverneur ? Très certainement le Hauran. S’aventurer
                        sur la route de Palmyre à l’est de Damas ne semble encore guère possible. Le
                        village de Qaryatayn permet de faire étape avant d’atteindre Homs, ville la
                        plus au nord à l’extérieur de la province. Les liens entre les ‘Azm et les
                        aghas de Hama, leur appui à la famille locale des Kaylanî, font que Damas et Hama appartiennent à une même mouvance
                        de pouvoirs43.
                        Ce point est crucial pour la circulation des biens vers le nord de la Syrie
                        et le contrôle de la zone fertile. À l’ouest, la plaine de la Bekaa reste un
                        espace convoité44. S’il dépend de l’autorité de Damas, les incursions régulières des
                        émirs de la montagne du Shouf mettent en péril ce contrôle. Trois fronts se
                        dessinent pour le gouverneur de Damas, au sud vers les villes de la côte,
                        vers l’ouest en direction des Druzes, et vers l’est contre les Bédouins.

                    Au nord, Alep domine les versants sud du Taurus. Le Pashalik
                        dont elle est la capitale s’étend de l’Euphrate à la côte méditerranéenne.
                        Pourtant, les autorités de la ville ne maîtrisent pas de manière uniforme
                        cet ensemble géographique. Leur attention se porte selon les périodes en
                        trois directions qui constituent trois sous-ensembles du monde alépin. À
                        l’est de la ville, les steppes constituent le lieu de refuge des Bédouins,
                        principalement les Anazah, dont les chemins de parcours passent entre la
                        métropole du Nord et le fleuve. À l’ouest, les contreforts de calcaire et la
                        montagne Ansariée, selon les termes des consuls contemporains, accueillent
                        les Alaouites*. Leur structure tribale et leur éloignement des centres les
                        rendent difficiles d’accès. Plus à l’ouest, la ville-port de Lattaquié joue
                        avec Antioche le rôle de porte d’entrée vers le monde alépin. Au nord, la
                        plaine cilicienne avec ses agglomérations, Aintab, Killis, ou Urfa,
                        appartient à la même unité administrative. En fonction du gouverneur,
                        l’espace soumis à son autorité varie. Si Lattaquié reste sous le contrôle
                        d’Alep, le statut de Tripoli varie. Parfois, des désordres dans la montagne
                        Alaouite empêchent toute communication avec la côte, isolant Lattaquié
                        d’Alep.

                    L’ensemble sociopolitique syrien à la fin du 
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                        e siècle est donc caractérisé par une
                        forte diversité d’acteurs, qui tous interagissent. Ici, la métaphore du jeu
                        d’échecs propre à Norbert Elias permet de préciser les systèmes de pouvoir
                        et de contrôle45. Chaque déplacement reconfigure les pouvoirs de chacun. Toute la
                        complexité vient de la juxtaposition à un même moment de plusieurs
                        caractéristiques qui servent tour à tour à mobiliser des partisans, sans
                        forcément être des lignes de clivage pérennes. Certains acteurs, ceux qui
                        accèdent aux principaux gouvernorats, peuvent s’imposer sur la scène
                        régionale s’étendant du Taurus au désert d’Arabie en jouant sur ces
                        identités multiples afin de constituer des réserves financières et des blocs
                        militaires, seules conditions pour assurer leur pouvoir. Une fois encore, un
                        jeu de rotation s’opère entre la force qui peut fournir le numéraire, qui
                        renforce le militaire, qui prédispose au pouvoir. Mais la particularité
                        propre de ces décennies tient à l’autonomie relative de ce champ de forces
                        dont aucune ne pense à remettre en cause l’empire. Se battre pour être
                        gouverneur d’Alep ou de Damas signifie la possibilité d’accroître ses
                        ressources et se doter de plus d’influence, mais nullement de vouloir dicter
                        au centre impérial une conduite politique particulière. 

                    Deux
                        séries d’éléments modifient la donne. La première tient à l’intégration
                        progressive de la région moyen-orientale dans l’économie monde46, participant
                        du redéploiement de la présence européenne en Méditerranée. Les transports
                        de cabotage ou plus lointains relèvent très largement d’armateurs européens.
                        Il n’est pas jusqu’aux barbaresques qui soient dotés de lettres de créance
                        des cours européennes47. Aussi les flottes de « Grecs » ou d’« Albanais » hantent-elles
                        les côtes de Lattaquié, inquiétant les consuls dans la mesure où elles
                        relèvent de pouvoirs non ottomans48. Au niveau des villes-ports, demandes et
                        offres des marchés européens redessinent les économies locales. Cette
                        réalité permet à Acre de devenir la capitale du coton au cours de la seconde
                        moitié du 
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                        e siècle, mettant en relation les
                        producteurs galiléens et les acheteurs européens. Cependant, cette
                        intégration joue encore à la marge, c’est-à-dire qu’elle favorise la
                        constitution de richesses locales sans bouleverser les systèmes productifs
                        régionaux. De plus, de part et d’autre de l’empire, des invasions militaires
                        forcent les autorités centrales à trouver des ressources et des hommes pour
                        se battre. La guerre contre la Russie se révèle désastreuse, plaçant la
                        capitale Constantinople sous la menace de la flotte russe. Sa durée
                        (1768‑1774) impose un lourd tribut aux provinces lointaines et affecte les
                        équilibres internes. Vingt-cinq ans après, l’incursion de Napoléon
                            Bonaparte en Égypte accélère ces désordres
                        et force l’Empire ottoman à prendre place dans les coalitions européennes,
                        devenant un élément du concert des nations. 
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                    À partir de 1780, la fragmentation politique des terres
                        syriennes entre dans une nouvelle configuration. Un processus similaire
                        anime les grands centres urbains, au premier rang desquels Damas et Alep.
                        Les factions urbaines qui se distinguent par un trait particulier, comme la
                        fonction (janissaires), l’appartenance de corps (chrétien, musulman) ou une
                        attache symbolique (ashrâf), entrent en conflit pour dominer la ville. Elles
                        sont menées par des chefs issus de leurs rangs ou venus de l’extérieur. Tout
                        le paradoxe de ce moment tient à trois phénomènes convergents, expliquant
                        les désordres. Tout d’abord, les meneurs, qu’ils détiennent ou non des fonctions impériales,
                        agissent sans remettre en cause l’ordre ottoman. Les affrontements sont donc
                        internes. Ensuite, la logique des régions et des alliances étend des heurts
                        locaux, de quartiers même, à des régions entières, à l’instar de cette
                        rébellion à Damas qui affecte Hama ou le Hauran. Enfin, nulle stabilisation
                        n’advient dans la mesure où les forces envoyées par le sultan ne disposent
                        pas de relais locaux capables d’enraciner un nouvel ordre des choses et les
                        acteurs internes ne peuvent éliminer définitivement leur adversaire. Aussi
                        faut-il suivre des évolutions complexes au cours d’un demi-siècle de crises
                        au prisme des deux grandes villes, Alep et Damas. 

                    Une série de troubles débute dans les années 1770. Ils
                        ébranlent les équilibres de pouvoir et précipitent une compétition entre de
                        nouveaux chefs. Ces derniers cherchent à dominer la ville et leur lutte met
                        en lien les provinces syriennes. Trois raisons expliquent les soubresauts.
                        En 1768, l’Empire ottoman entre en guerre contre la Russie, ce qui force la
                        mobilisation des janissaires. Leur départ déséquilibre les rapports de force
                        internes aux villes, principalement à Alep où leur faction constitue un
                        groupe majeur. En parallèle, un bey d’Égypte, ‘Alî Bey (shaykh al-balad, équivalent de commandant des armées),
                        lance un grand projet de conquête de la Palestine et de la Syrie et envoie
                        ses représentants conduire d’importantes troupes. Muhammad Abû al-Dhahab, son lieutenant, s’empare de Damas le 8 juin
                        1771, avant d’entamer une retraite rapide vers l’Égypte. Cette incursion
                        change la donne à Damas, et force l’arrivée de janissaires venant d’Alep.
                        Enfin, un chef local qui s’est emparé de la ferme fiscale sur les bords de
                        Tibériade s’est progressivement doté d’une armée dont il a fait l’instrument
                        de son pouvoir. Zâhir al-’Umar devient un
                        potentat local régnant du Jabal al-Amin aux bordures du désert jordanien.
                        Son ascension sociale, liée à la concentration de richesses pour payer une
                        troupe aguerrie, montre à d’autres le chemin de la promotion. Un ami de ‘Alî
                        Bey, Ahmad Pasha dit al-Jazzâr (le boucher),
                        suit un modèle identique à partir du milieu des années 1770, alors que la
                        succession entre les fils de Zâhir al-Umar a fait disparaître son héritage.
                        Les incursions égyptiennes et les ambitions personnelles bouleversent le
                        paysage du Sud-Levant. 

                    Dans ce
                        contexte, Ahmad Pasha al-Jazzâr, un mamelouk originaire de Bosnie, commence
                        à se faire connaître. Après avoir servi en Égypte, il disparaît des
                        chroniques en 1768 pour réapparaître au service d’un émir de la montagne
                        libanaise. Obtenant sa première position impériale en 1772, en tant que
                        gouverneur de Saïda, il tisse des alliances dans la montagne libanaise et
                        participe des jeux de puissances entre les émirs. Bientôt, il fait d’Acre
                        une ville fortifiée et sa capitale. Ce déplacement s’opère tandis que le
                        port devient le débouché des échanges de céréales en provenance du Hauran,
                        son contrôle assurant à Ahmad Pasha al-Jazzâr
                        d’importantes ressources financières. Il commence alors à se doter d’une
                        troupe militaire et peut utiliser ses nouvelles richesses pour infléchir les
                        décisions de la Porte dans les nominations administratives, espérant pour
                        lui-même le gouvernorat de Damas.

                    Dans le nord de la Syrie, à Alep, le départ des janissaires
                        pour la campagne contre la Russie puis contre les incursions égyptiennes
                        favorise les troupes locales affiliées aux ashrâf. Cela crée aussi autour de
                        la grande métropole du Nord un contexte propice aux incursions bédouines et
                        kurdes à l’encontre des villages et villes secondaires de la plaine nord.
                        Dans ce cadre, les ashrâf s’emparent du pouvoir, assurant au naqib al-ashrâf
                        agissant au nom du groupe une prééminence dans la ville. Pour tenter de
                        ramener le calme entre factions armées, la Porte missionne Ibrahim Zâdah
                            Pasha pour s’assurer de la levée des
                        contributions exceptionnelles, les avanies, qui attisent les colères
                        sociales. Certains marchands dont le naqib al-ashrâf fuient la ville pour la
                        campagne, comme Chalabî Efendi. En août 1775,
                        un second gouverneur est chargé de rétablir l’ordre, Shahtâljahli ‘Alî
                            Pasha. Il exécute plusieurs personnes et
                        impose une avanie de 100 000 piastres. En outre, afin de pacifier les
                        campagnes alépines, il mène les janissaires locaux dans des expéditions
                        punitives contre les tribus des environs. C’est un désastre. La défaite
                        suscite la colère des janissaires. Alors qu’une autre expédition doit
                        permettre de rétablir le contrôle sur Jisr al-Choghour, les janissaires
                        trouvent appui auprès du cadi et du mufti qui appellent les habitants d’Alep
                        à prendre les armes contre le gouverneur, forcé de quitter la ville le
                        28 décembre 1775. Dans cette révolte, les janissaires mènent le soulèvement
                        avec, semble-t-il50, l’assentiment des ashrâf. Cette situation inaugure plusieurs années sans gouverneur,
                        marquées par des pénuries multiples, qui s’expliquent par la rupture des
                        communications entre la ville et ses campagnes ainsi que des rapines
                        diverses dans le Pashalik. Le désordre de la ville entraîne l’anarchie de la
                        province. 

                    Les années 1780 voient ainsi se succéder les gouverneurs
                        chargés de rétablir l’ordre, ce qu’ils tentent de faire par la violence. Or
                        leur rotation quasi annuelle et les turbulences dans la région favorisent
                        les jeux locaux. Le gouverneur est plus présent à Aintab (actuelle
                        Gaziantep) ou Urfa, laissant les factions locales alépines s’organiser en
                        partie de façon autonome. Ainsi, en 1785, al-Hajj Mustafâ Pasha est reconnu wali mais ne se rend pas dans la
                        ville. En son absence, un mutasallim est nommé par les citadins. Deux hommes
                        s’imposent comme décideurs : Chalabî Efendi,
                        tout juste revenu d’exil, pour les ashrâf et Ginj Ahmad Agha Hummusa, qui devient pour les trente années
                        suivantes le représentant des janissaires. Alors que al-Hajj Mustafâ Pasha
                        entre dans la ville, il ne peut obtenir la reddition d’un groupe dissident
                        de janissaires, les autres habitants faisant corps avec eux. Il meurt
                        l’année suivante et est remplacé par ‘Abdallah ibn Mustafâ al-Jabrî, issu d’une famille en pleine ascension
                        sociale. 

                    Dans ce contexte, la peste se répand dans la ville en 1786.
                        Elle est particulièrement meurtrière, alors que les pénuries alimentaires
                        s’annoncent pour l’année suivante, suscitant l’inquiétude pour l’état de
                        santé dans la ville. En une décennie, une autonomisation de fait de la ville
                        s’observe, autorisant les représentants des factions à mettre en cause les
                        représentants impériaux qui tentent vainement de rétablir l’ordre, et
                        surtout à prélever les ressources pour les guerres lointaines. En 1788, à
                        nouveau, les janissaires voués au service d’empire sont appelés à défendre
                        les frontières contre Autriche et Russie. Le gouverneur se retrouve assiégé
                        dans le Sérail et fuit la ville. Au cours de cette révolte, la ville
                        s’impose contre la capitale.

                    En 1783, à Damas, Muhammad Pasha al-‘Azm meurt après avoir été dix ans durant gouverneur, digne de
                        sa famille des ‘Azm, régulièrement chargée du
                        gouvernorat depuis le premier tiers du 
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                        e siècle. Ces derniers ont construit leur
                        puissance sur trois éléments, le renouvellement de leur titre,
                        l’investissement de leurs ressources dans l’établissement d’ordres religieux, de
                        bâtiments de commerce et dans le maintien de la sécurité, et l’utilisation
                        de leur position de prestige pour contrôler le commerce des grains. Dans ce
                        cadre, ils privilégient, par leur lien de clientèle, d’amitié et de mariage,
                        les familles du nord de Damas, qui elles-mêmes disposent de relais vers les
                        villes de Homs et de Hama, véritables greniers à blé. Au contraire, le
                        Hauran est plutôt délaissé et, en retour, les élites du Midan ‒ quartier sud
                        de Damas ‒ sont marginalisées. La mort de Muhammad Pasha al-’Azm modifie la
                        donne, ouvrant jusqu’en 1786 une période de succession rapide de titulaires
                        au gouvernorat51.

                    Ce vide crée au sein de la ville plusieurs dissensions. Les
                        marchands se plaignent d’un approvisionnement difficile, lié à la
                        désorganisation des circuits commerciaux du sud de la ville. Les effets de
                        manque de ressources sont alors exploités par certains commerçants et par
                        leurs protecteurs politiques pour faire monter les prix, augmentant la
                        colère, alors que d’autres élites s’appuient sur le mécontentement pour
                        mobiliser la population. Dans cette logique, les aghas du nord de la ville
                        et ceux du sud s’opposent. Ces derniers sont susceptibles, à l’exemple des
                        janissaires ou des ashrâf alépins, de mobiliser des troupes pour contrôler
                        la ville. Résidant dans le faubourg du Midan, ils sont directement
                        préoccupés par la gestion des céréales du Hauran, qu’ils peinent à faire
                        venir en ville52. Cela s’explique par les difficultés à sécuriser le sud de la ville
                        contre les incursions régulières bédouines. Dans ce contexte, Ahmad Pasha
                            al-Jazzâr parvient à se faire nommer
                        gouverneur de Damas par les entremises diverses qu’il détient à
                        Constantinople. En grande pompe pour marquer son nouvel état, il fait son
                        entrée dans la ville. 

                    Ce basculement de pouvoir entraîne des recompositions
                        immédiates. Le clan des ‘Azm se replie sur
                        Hama, faisant face à la concurrence locale d’autres familles émergeantes :
                        les Kaylanî et les Malwalî. Mais les ‘Azm peuvent
                        s’appuyer sur les places fortifiées de la province, telle Talbisseh. En
                        parallèle, le déplacement sur la côte de la capitale gouvernorale de Damas
                        vers Saïda et Acre accélère le déclin du Pashalik de Tripoli, dont le
                        contrôle est de plus en plus assuré par le wali d’Alep qui mène
                        d’occasionnelles campagnes de pacification. D’autres ports suppléent au commerce du Nord,
                        principalement Lattaquié. Ce changement divise les espaces
                        libano-palestinien et syrien. Au nord, Alep domine un ensemble composite
                        s’étendant à Urfa, Aintab, Lattaquié. Au sud, Damas entre dans la mouvance
                        d’Acre. La montagne libanaise est soumise aux conflits des émirs53. 

                    Le succès de Ahmad Pasha al-Jazzâr n’est que relatif. Un an et demi après avoir obtenu le gouvernorat, il
                        n’est pas reconduit et fait face à une insubordination de mamelouks à Acre.
                        Le mufti de Damas Muhammad Khalîl Efendi al-Murâdî fait part à la Porte des plaintes venant des marchands
                        contre la tentative de Ahmad Pasha al-Jazzâr d’établir un monopole sur le
                        commerce des céréales. Lui succèdent deux gouverneurs. Le premier ne peut
                        mettre fin aux violences dans la ville, quand le second part combattre en
                        Égypte, théâtre d’une lutte entre les beys. En 1788, Ibrahim Pasha
                            al-Dalâtî tente de restaurer l’ordre dans
                        la ville. Cependant, à peine rentre-t-il du pèlerinage qu’il fait face au
                        soulèvement de janissaires de la citadelle auxquels se joignent des aghas du
                        Midan. Il trouve refuge dans la campagne de Damas, où il enjoint aux
                        notables de le rejoindre, dont le mufti Muhammad Khalîl Efendi al-Murâdî. Il
                        part se protéger avec ses troupes à Hama. Il doit affronter les Mawalî à
                        proximité de Hama avec l’aide de troupes venant d’Alep. Ces derniers étaient
                        entrés en dissidence pour se plaindre des empiètements des Hasana (de la
                        confédération des Anazah) sur leurs terres de pâtures et de la mobilisation
                        menée par le gouverneur de Damas. Aux incursions bédouines jusqu’aux
                        bordures de la montagne Alaouite répondent les répressions militaires qui
                        tuent plusieurs centaines de Bédouins et achèvent de saccager la région
                        centrale de Syrie. Ibrahim Pasha al-Dalâtî peut reprendre brièvement le
                        contrôle de Damas et assujettir les janissaires rebelles. 

                    Dès 1790, Ahmad Pasha al-Jazzâr
                        parvient à se faire nommer comme gouverneur de Damas. C’est en effet à cette
                        date que son principal rival à Constantinople meurt et que le gouverneur en
                        place part en Égypte où il nourrit d’autres convoitises. Pendant cinq ans,
                        Ahmad Pasha al-Jazzâr peut contrôler la ville par la violence. Il fait
                        immédiatement exécuter certains meneurs, s’en prenant aussi bien aux
                        partisans des ‘Azm, dans les quartiers
                        centraux, qu’à certains chefs du Midan. Son contrôle est d’autant plus fort qu’il parvient à créer
                        un système de monopole sur le commerce des grains, collectés du sud de Damas
                        à Acre et exportés depuis ce port. Richesse, troupes et usage immodéré de la
                        violence lui valent le surnom de « Boucher » (al-Jazzâr). À l’intérieur de
                        la ville, il se rapproche principalement des familles du Sud, au détriment
                        des aghas du Nord et du centre-ville, sans pour autant donner plus de
                        prérogatives aux membres de sa clientèle. Si son pouvoir se révèle
                        impitoyable, il demeure fragile. Une importante défaite de ses troupes à
                        proximité de Nablous conduit à sa démission et au retour, pour trois ans, de
                        proches des ‘Azm. 

                    En 1791, à nouveau, la population alépine parvient à chasser le
                        gouverneur, faisant le siège avec les janissaires fraîchement rentrés de la
                        guerre ou ayant déserté. Les dernières révoltes ont vu émerger quelques
                        figures, tel Ibrahim Agha Qattar Aghasi.
                        Cependant, le gouverneur déchu reçoit des forces pour soumettre les villes
                        du Nord, Aintab principalement. Il peut revenir à la tête de six mille
                        hommes près d’Alep. La vue de la soldatesque entraîne l’exil des notables,
                        dont Ibrahim Agha. Cependant, le gouverneur est rapidement rappelé par la
                        Porte, probablement à l’initiative de proches d’Ibrahim Agha. Un autre jeu
                        se joue par rapport à Damas. Le chef d’une faction parvient à imposer son
                        influence sur la ville. Son ascension tient à la captation de fermes d’impôt
                        et aux fonctions jouées comme muhassilliq54. Il dispose par la distribution des
                        ressources d’une clientèle locale et impériale, faisant échouer toutes
                        tentatives pour briser son pouvoir. Ses biens échappent aux sanctions, en
                        dépit du fait qu’une partie des soulèvements naissent des pénuries
                        provoquées par son monopole sur certains commerces. Cela ne signifie pas
                        pour autant qu’Ibrahim Agha s’impose comme l’unique dirigeant local. Il doit
                        constamment pondérer les velléités des janissaires qui tentent, eux aussi,
                        de maîtriser les circuits d’alimentation urbaine, fortement rémunérateurs.

                    De part et d’autre, des compétitions localisées apparaissent,
                        reposant sur une figure qui entretient des liens souples avec des factions
                        locales, afin de s’assurer le maximum de richesses par la mise en place de
                        monopoles. Ces nouveaux chefs tentent de stabiliser leur emprise sur une
                        région. Cependant, que ce soit dans la province de Damas pour Ahmad Pasha al-Jazzâr, ou à Alep
                        pour les représentants des ashrâf, aucune pérennité n’est garantie. À Damas,
                        au poste de gouverneur se succèdent entre 1795 et 1798 Ahmad Pasha
                            al-Jazzâr et ‘Abdallah Pasha al-‘Azm. Ce dernier doit abandonner le commandement de la
                        ville à son retour du pèlerinage en 1798. Le convoi est bloqué par les
                        wahhabites de Ibn Saoud qui interdisent l’accès de la ville à tout homme
                        armé. ‘Abdallah Pasha al-‘Azm se réfugie à Hama avec ses forces, tandis qu’à
                        Alep les factions de janissaires et d’ashrâf entretiennent des troubles
                        sporadiques. Une mutation importante apparaît dans le cadre urbain. Pour
                        asseoir son pouvoir, le chef local doit construire un monopole sur les
                        ressources fortement rémunératrices dans le cadre d’un accroissement des
                        échanges avec l’Europe. Enfin, la mise en avant d’une identité sociale (être
                        le chef des janissaires, des ashrâf) renforce la stabilité des réseaux de
                        clientèle, garantie de la pérennité du pouvoir.

                    En 1798, à Alep, la compétition entre ashrâf et janissaires
                        s’intensifie pour le monopole sur les céréales à destination de la ville.
                        Ibrahim Agha est alors nommé gouverneur, sans
                        pouvoir disposer de réelles forces pour s’imposer dans sa province. Il
                        conjugue ses forces à celles des janissaires et défait, dans une bataille
                        rangée, les forces des ashrâf. Cette défaite est suivie, en février 1798, du
                        massacre de nombreux autres ashrâf dans la mosquée Utrush, provoquant une
                        guerre ouverte entre les deux camps. Les ashrâf se réfugient dans les murs
                        de la ville alors que les janissaires tiennent la citadelle en son centre.
                        Les deux font appel à des alliés extra-muros, les
                        ‘arab pour les ashrâf, les Kurdes pour les autres. Il ne semble pas que
                        l’assistance de ces derniers ait pu changer l’équilibre en faveur des
                        janissaires. Devant les désordres prolongés, la Porte nomme un nouveau wali,
                        Shârif Muhammad Pasha qui, pour la première
                        fois depuis 1795, ne vient pas de la ville. Les tumultes cessent finalement
                        avec le départ des janissaires en 1798, sept mille avec le grand vizir, puis
                        six mille commandés par Muhammad Qudsî Efendi,
                        naqib des ashrâf.

                    Ce changement de position s’explique par la confrontation avec
                        les Français. En 1798, ces derniers débarquent en Égypte dont ils s’emparent
                        en quelques mois. Damas devient un important lieu de rassemblement de
                        soldats. Les troupes alépines partent vers Damas combattre les Français. Les soldats
                        alépins ne sont pas sans exprimer de la jalousie à l’égard des possédants de
                        Damas. L’entrée de troupes extérieures à la ville y entraîne quelques
                        tensions dans le tissu confessionnel : les chrétiens sont désignés par la
                        soldatesque comme étant des possédants. La suspension de l’ordre établi par
                        Jazzâr entraîne quelques troubles. Au sein de la ville, la querelle
                        s’installe de nouveau entre les aghas, alors même que la soldatesque veut
                        s’en prendre aux chrétiens qui recherchent des protecteurs. 

                    Dans la province, plusieurs expéditions sont menées en
                        direction de Homs et de Hama pour rétablir l’ordre. Finalement, les troubles
                        internes cessent avec la reconquête de la citadelle, avant le départ des
                        forces armées pour contrer les Français. Ces mouvements de troupes sont
                        l’occasion pour le gouverneur de Damas de restaurer son autorité sur les
                        villes environnantes, Homs ou Hama.

                    Les troupes françaises remontent alors le long de la côte
                        palestinienne et installent le siège autour d’Acre. Point ultime de la
                        campagne d’Égypte, l’expédition militaire se solde par un échec devant les
                        murs de la ville, ce qui vaut à son défenseur, Ahmad Pasha al-Jazzâr, un grand prestige. Peu après sa victoire et
                        en dépit de son âge avancé et de sa santé déclinante, ce dernier rétablit
                        son influence sur une vaste zone côtière et vers l’intérieur syrien. Il
                        soumet de nouveau la ville de Damas à son autorité entre 1799 et 1804, y
                        nommant un mutassalim*. Il profite de ce moment pour réguler les heurts dans
                        la montagne libanaise, jouant des rivalités internes. Localement, dans le
                        sud de la Syrie, un semblant d’ordre est rétabli, favorisant
                        l’approvisionnement en blé depuis le Hauran. Les Bédouins semblent
                        temporairement repoussés. À Hama, cependant, ses troupes affrontent dans des
                        combats de rues celles de son rival, ‘Abdallah
                        ‘Azm. Les deux adversaires épuisent ainsi leurs forces. Au nord, Ibrahim
                            Agha devient gouverneur en 1802 au retour
                        des troupes d’Égypte, nommant son fils muhassilliq (responsable des
                        comptes), et éloigne les chefs janissaires qu’il présente à la Porte comme
                        rebelles. Un équilibre se forme. À l’Est de la Syrie, autour de l’île de
                        Zor, un phénomène identique se retrouve. Certains chefs tribaux parviennent
                        à s’imposer et à s’allier. Des grandes confédérations tribales,
                        hiérarchisant les groupes entre eux, dominent alors cet espace steppique et stabilisent les
                        migrations et les heurts.

                    En 1804, Jazzâr meurt, rouvrant
                        les compétitions de pouvoir. Son représentant, ‘Adil, mutassalim, est alors en pèlerinage, pendant qu’à Damas
                        le commandant doit fuir la ville à l’annonce de la mort de Jazzâr55. Les
                        rancœurs se réveillent. Immédiatement, ses concurrents tentent de le mettre
                        en difficulté. À Alep, Ibrahim Agha publie le
                        firman le nommant gouverneur de Damas. Il détient un contrôle de fait sur
                        Alep et entend asseoir son pouvoir sur Damas. Il y part à la tête de trois
                        mille janissaires après avoir désigné son fils, Muhammad Pasha, qa’imaqam
                        d’Alep, et son second, Mustafâ, muhassilliq.
                        Il se retrouve temporairement gouverneur d’Alep, de Damas et de Saïda. À
                        peine arrivé à Damas, il fait jeter en prison les chefs des janissaires qui
                        l’ont accompagné, finalement relâchés par la suite. À Alep, néanmoins,
                        ashrâf, janissaires, alliés avec des chrétiens, prennent les armes contre
                        son fils Muhammad, forcé de prendre refuge à
                        Killis. 

                    Ce dernier y lève des troupes parmi les Kurdes pour se
                        rétablir. Il entreprend d’assiéger Alep, qui voit les aghas revenir. Leur
                        chef peut conduire la bataille d’Alep alors que le fils du gouverneur
                        dispose de trois mille ou quatre mille hommes. Une paix est négociée. La
                        famine guette. Muhammad profite des dissensions du camp des ashrâf et des
                        janissaires, ce qui provoque de multiples confrontations dans Alep. Les
                        premiers tiennent la citadelle, les seconds, la basse ville. Le wali
                        nouvellement reconnu, Muhammad Pasha, fils d’Ibrahim, lance ses troupes
                        contre les janissaires. Des affrontements féroces se déroulent dans les
                        rues, mettant aux prises janissaires contre ashrâf et troupes du
                            gouverneur56. Dans ce contexte, Muhammad Pasha est soudainement transféré le
                        9 juin 1805 à Tripoli. La famille d’Ibrahim Agha a perdu son protecteur à la
                        cour, emprisonné. Aussi, les janissaires sortent victorieux du conflit avec
                        le gouverneur et peuvent réaffirmer leur contrôle plein et entier sur la
                        ville pour huit ans, une période de stabilité interne marquée principalement
                        par les conflits aux frontières orientales du Pashalik. 

                    De Damas, Ibrahim Agha peut
                        rétablir le contrôle sur Acre entré en dissidence, par l’envoi d’une
                        expédition militaire conduite par Sulaymân ‘Adil. Ce dernier prend possession de la ville et s’assure des richesses. À Damas,
                        les partisans des ‘Azm attribuent à l’un des membres de la famille le
                        gouvernorat entre 1805 et 1807, puis à un proche de la famille, Kunj Yusuf
                            Pasha. Ce dernier, cependant, ne peut
                        sécuriser la route du pèlerinage. Les forces wahhabites poussées par Ibn
                        Saoud ont pris le contrôle des lieux saints et en interdisent l’accès. Leur
                        progression militaire les amène dans le Hauran, menaçant directement Damas.
                        Quelques villages sont razziés. Kunj Yusuf Pasha prend alors la fuite, vers
                        Hama, puis Lattaquié et enfin en Égypte où le gouverneur Muhammad ‘Alî l’accueille. Il est démis de ses fonctions
                        et remplacé par Sulaymân Pasha ‘Adil. Ce
                        dernier ne luttait pas nécessairement pour obtenir la direction de la
                        province. Cependant, il est proche à Damas de la famille juive Fahrî.
                        L’activité de ces derniers concerne l’octroi de prêts à destination entre
                        autres du monde marchand. L’autre famille concurrente vient de Homs, les
                            Bakrî, et est un allié des ‘Azm de Hama. Par diverses contributions
                        financières, les Fahrî parviennent à obtenir
                        la nomination de Sulaymân Pasha, qui voit son contrôle s’étendre à Lattaquié
                        et à Tripoli. Sous son gouvernorat, une vaste province sud s’organise,
                        autour d’une gestion faite d’accommodements et d’arrangements avec les
                        autres chefs locaux. Sulaymân Pasha ‘Adil évite systématiquement tout engagement militaire à l’encontre de
                        rébellions qui lui semblent périphériques, comme celle de Turqan à proximité
                        de Naplouse. Il ne reste en poste que jusqu’en 1812, remplacé par Silahdar
                        Sulaymân Pasha. 

                    Cette nouvelle nomination est contemporaine, au nord, de
                        l’arrivée du gouverneur Râghib Pasha. Son
                        parcours signale quelques innovations dans les relations entre le centre
                        impérial et les terres syriennes. Il est connu pour être proche du nouveau
                        sultan Mahmoud II, qui a entrepris la refonte
                        des forces armées. Depuis 1808, cette réforme vise à mettre en place une
                        solution en substitution des janissaires. La rébellion de ces derniers
                        échoue en 1808 et conduit à une première entreprise de massacres
                        systématiques. Râghib Pasha apparaît comme celui qui, à Alep, va poursuivre
                        l’œuvre du sultan en réduisant le pouvoir des janissaires locaux. Néanmoins
                        il échoue. Il poursuit une œuvre de pacification en installant par les armes
                        ses représentants à Killis, Azaz et à Jisr al-Choghour. Il lui faut défaire les
                        irréguliers kurdes qui arpentent la région. Néanmoins, il ne parvient pas à
                        instaurer la politique voulue par la Porte. Son successeur, Jalâl al-Dîn
                            Pasha, Turcoman d’une famille réputée de
                        l’Est anatolien, emploie d’autres méthodes à l’encontre des représentants
                        janissaires. Il les convie à une rencontre et les fait massacrer,
                        poursuivant avec ses troupes l’entreprise de destruction des chefs de
                        faction. Il achève la sécurisation de la route entre Alep et Hama,
                        réussissant ainsi à rétablir un nouvel ordre dans le nord de la Syrie. Son
                        mandat de gouverneur, qui s’achève en 1816, scelle une rupture à deux
                        titres. En effet, issu d’une grande famille extérieure à la région, il
                        incarne la volonté impériale de rotation des élites administratives dans
                        l’empire pour éviter qu’elles ne fassent souche localement et parvient à
                        entamer durablement le pouvoir des janissaires, seule faction encore armée. 

                    L’évolution de la province de Damas présente des similarités.
                        Silahdar Sulaymân Pasha ne vient pas d’une
                        grande famille locale. Gouverneur de Damas, il fait face à son arrivée à une
                        sédition de janissaires. Mais il ne concurrence pas réellement Sulaymân
                        ‘Adil Pasha qui conserve une forte influence sur la région par des réseaux
                        d’influence, imbriqués et renforcés par les clientèles de ses alliés. Le
                        rétablissement du contrôle ottoman dans le Hijaz facilite cette situation.
                        Il n’y a plus à craindre que la route du pèlerinage soit interrompue, ce qui
                        contribue au retour de la prospérité pour les secteurs marchands de la
                        ville. En 1815, le mufti ‘Alî Efendi al-Murâdî meurt, remplacé par son fils.
                        Ce trait marque une nouvelle rupture : en lien avec les ‘Azm, les Murâdî
                        s’en autonomisent dans le cadre d’une pacification de la ville57. La
                        situation reste tout de même précaire, comme l’illustrent les incursions des
                        Anazah menées par un ancien chef de guerre à proximité de Hama. La reprise
                        en main des villes procède par l’éloignement de chefs de faction qui siègent
                        dans les forteresses de la campagne. 

                    La poursuite des luttes aux frontières du Pashalik d’Alep
                        conduit le gouverneur à y mener des troupes. Alors que la peste se répand à
                        nouveau à Damas puis à Alep, que les désordres dans les campagnes provoquent
                        des hausses de prix et des pénuries alimentaires, le mutasallim ordonne la
                        levée de fonds pour des aménagements hydrauliques autour de la rivière Sâjûr. Dans la nuit du 23
                        au 24 octobre 1819, la ville entre en insurrection. Un conseil de la ville
                        se forme, chaque quartier missionne un représentant et Muhammad Agha Qujah se voit reconnaître comme chef de la ville.
                        Le gouverneur Kûrshid Pasha refuse les pétitions des notables et envoie la
                        troupe. Mais les urbains bénéficient aussi de renforts venus des environs.
                        Finalement, une alliance de gouverneurs permet de disposer de neuf mille
                        hommes, qui soumettent la ville. Les chefs des ashrâf, largement présents
                        dans la révolte, sont exécutés, alors que ceux des janissaires sont poussés
                        à l’exil. Cent quarante-sept Alépins meurent. Les autorités impériales
                        imposent une amende à la ville s’élevant à 500 000 piastres. Le
                        rétablissement de l’ordre intervient au moment où un violent séisme détruit
                        la ville. Sans doute près de 30 000 habitants meurent et de nombreux
                        dommages matériels sont à déplorer. Au milieu des années 1820, les
                        principales factions s’épuisent dans une lutte renouvelée avec l’ordre
                        central. Aussi, lorsqu’en 1825 le nouveau gouverneur Muhammad Wahid Pasha
                        entre dans la ville avec trois mille hommes, il peut ordonner le désarmement
                        des derniers janissaires. L’année suivante, ces derniers sont massacrés en
                        réponse à l’insurrection ultime du corps à Constantinople, d’autant qu’en
                        répercussion des événements de Grèce58 les janissaires s’en prenaient aux
                        chrétiens d’Alep, menaçant l’ordre urbain en voie de pacification. 

                    À Damas, la succession des gouverneurs reprend, sans remettre
                        en cause l’ordre des choses. En 1825, la sécheresse amenuise les récoltes,
                        déjà faibles. L’année suivante, la peste fait des ravages. Au cours de ces
                        années, le dernier pasha issu de la famille des ‘Azm meurt à Tripoli, la
                        famille, qui avait largement contribué à forger la province sud, perdant dès
                        lors de son importance. Le rétablissement de la province de Tripoli,
                        indépendante de Damas, disjoint une nouvelle fois la côte de l’intérieur. À
                        l’exemple d’Alep, les efforts de reprise en main par la mise à l’écart des
                        chefs de faction conduisent à un apaisement de Damas et une décrue relative
                        des demandes fiscales. Cependant, dans la montagne libanaise et sur la côte,
                        le jeu des chefs autonomes persiste. ‘Abdallah, fils de Sulaymân Adil
                            Pasha, protégé de Fahrî, constitue ainsi
                        un territoire autonome avec l’exercice de monopoles commerciaux et tente
                        d’étendre la collecte
                        des impôts à la Palestine (Nablous par exemple), se faisant de nombreux
                        adversaires. Cette reprise en main conduit les chefs déchus à trouver refuge
                        en Égypte sous le contrôle de Muhammad ‘Alî.
                        Aussi ce dernier intervient-il dans les affaires de la côte syrienne.
                        Essayant d’obtenir un meilleur accès au port, ce que lui refusent certains
                        gouverneurs, il accueille leurs adversaires et participe à la création d’une
                        disjonction entre territoires intérieurs et littoraux. En 1831, après de
                        nombreuses déconvenues, les factions proches des janissaires déclenchent une
                        nouvelle émeute. Le gouverneur est tué, la garnison expulsée et les
                        bâtiments gouvernementaux incendiés. Une dernière fois, dans les luttes
                        urbaines, Damas se soulève. L’émeute est durement matée. Bientôt, ses
                        habitants font face à d’autres injonctions. 

                     

                    Cette chronique politique des années 1780‑1830 illustre deux
                        processus conjoints qui animent cette période. D’un côté, les jeux
                        d’alliances entre familles, les rapports de pouvoir et les échanges
                        commerciaux génèrent des pays étendus au-delà des strictes bornes
                        administratives. À l’est, le désert demeure le lieu des Bédouins, qui
                        peuvent épauler une rébellion urbaine. Plus à l’ouest, deux grands ensembles
                        se forment autour de Damas et d’Alep. Le processus de différenciation des
                        deux types d’espaces tient, au nord, au poids des logiques impériales,
                        notamment au besoin en hommes pour les guerres aux frontières, et, au sud,
                        aux connexions à la côte pour le commerce du blé. Indéniablement, comme
                        Thomas Philipp le souligne, des sous-pays se forment avec une conscience
                            partagée.
                        Les dynamiques littorales, fortement polarisées par Acre, finissent par
                        s’autonomiser. L’autre point tient à l’interaction permanente entre
                        l’échelle locale et l’échelle provinciale. Les factions urbaines
                        s’affrontent, faisant et défaisant les pouvoirs. À ces fins, un chef met en
                        avant un trait distinctif. Cependant la violence répétée, les entreprises de
                        rétablissement de l’ordre et les désordres économiques, voire sanitaires,
                        finissent par épuiser les populations. Au cours des années 1820, un calme
                        relatif s’instaure et les populations lasses voient les chefs partir en
                        exil. Il ressort deux éléments de ces luttes. Chacun, au sein de la ville,
                        apprend à s’identifier à une collectivité locale. Parfois la confession peut
                        être l’un des critères distinctifs tout autant que les fonctions. Le jeu de renversements
                        favorise la montée en puissance de nouvelles familles qui prennent les
                        fonctions religieuses ou qui s’appuient sur leur fortune marchande pour
                        devenir de nouveaux intermédiaires dans la ville. La richesse nouvelle créée
                        par les systèmes de monopole a démontré ce que le pouvoir pouvait offrir,
                        mais aussi comment la lutte pour son contrôle pouvait épuiser.

                     

                    Au tournant des 
                            XVIII
                        e et 
                            XIX
                        e siècles, les terres syriennes se
                        caractérisent par plusieurs traits communs. Le premier tient à la
                        prééminence du monde tribal sur de vastes superficies, liée à la rétraction
                        du monde des cultures, au départ des villageois qui abandonnent leur lieu de
                        vie et à la relative insécurité sur les routes. Ce monde est parsemé de
                        quelques villes et pays agraires dont l’existence repose en premier lieu sur
                        leur capacité à concentrer les richesses et le pouvoir. Un équilibre
                        s’établit donc dans un jeu de relations entre ces deux mondes. Au sein des
                        villes, au cours du 
                            XVIII
                        e siècle, les autorités impériales
                        centrales ont progressivement laissé se développer des élites plus ou moins
                        autonomes. Au prix de la reconnaissance formelle du pouvoir sultanesque et
                        du paiement de l’impôt, les gouverneurs sont à même de se maintenir pour
                        plusieurs décennies. Un système instable s’établit alors entre les
                        différentes familles autour du partage des fonctions, du contrôle des
                        richesses et de la maîtrise de la force militaire. Des factions se forment
                        et s’affrontent dès lors que l’une d’elles montre quelques faiblesses. Il
                        s’ensuit une alternance de troubles et de paix au sein de la ville et dans
                        la province.

                    Cependant, ce système entre progressivement en crise. Plusieurs
                        facteurs l’expliquent. Les menaces aux frontières de l’empire entraînent des
                        besoins militaires et financiers accrus augmentant la pression sur les
                        provinces. Elles précipitent une réforme de l’outil militaire qui aboutit à
                        déséquilibrer les rapports de force dans les villes. Bientôt les factions
                        sont détruites. Enfin, les pressions wahhabites et françaises au début du
                            
                            XIX
                        e siècle accélèrent les reconfigurations
                        de puissances. Il faut toutefois retenir un trait dominant de ce tournant
                        séculaire. Plusieurs identités et fonctions se côtoient dans la ville et
                        servent à construire les factions. Elles ne conduisent pas à des scissions internes ni à la
                        formation de groupes particuliers, mais plutôt à une compétition pour les
                        positions et le contrôle des ressources de la ville. Des jeux d’alliances et
                        d’oppositions autour de ce qui relève largement de maisons dépendent les
                        possibilités de circuler, d’échanger et de contrôler certains espaces. Aussi
                        les terres syriennes apparaissent-elles comme un patchwork de territoires dans lesquels des loyautés propres unissent
                        les habitants. Au nord, Alep rayonne de la côte méditerranéenne jusqu’à
                        l’Euphrate, des contreforts du Taurus à la plaine du Gharb. Au sud, Damas
                        est liée aux villes de l’Oronte, à la Palmyréenne et au Hauran. Son
                        influence s’estompe dans la plaine de la Bekaa. À l’est, des mondes à part
                        se forment sur les rives de l’Euphrate dans la turbulence des mouvements
                        tribaux. Cependant, les compétitions pour le pouvoir et les liens avec des
                        centres plus lointains, Constantinople en premier, Le Caire secondairement,
                        annoncent de profonds changements dans le tissu syrien. 

                     

                    
                

                
            

        
    
        
            
                
                
                    Épilogue :
                

                
                    La Syrie à la croisée des chemins
                

                
                    Une histoire ne cesse pas. 2012, 2018 constituent très
                        certainement des jalons importants mais nullement la fin des évolutions en
                        cours. Cependant, entre ces deux dates, les changements que nous avons
                        présentés trouvent une première conclusion. 

                    La Syrie contemporaine s’apparente en premier lieu à une
                        reconquête humaine sur un espace mouvant. Au prix de nombreuses migrations
                        inédites, du Liban actuel vers le sud de la Syrie, de la péninsule Arabique
                        vers l’Euphrate, des groupes humains se sont réapproprié un endroit, lui ont
                        donné des caractères riches et composites. Ces déplacements emplissent le
                        territoire tout au long du 
                            XIX
                        e siècle et vont de pair avec une
                        sédentarisation des individus et des activités. Des pays syriens se
                        constituent ; en leur sein, les villes rayonnent et imposent une certaine
                        pratique du politique, voire un certain mode de vie. Cet arrière-plan forme
                        le paysage humain et social lorsque l’État syrien émerge au lendemain de la
                        Première Guerre mondiale. 

                    Les dernières décennies du 
                            XIX
                        e siècle et les premières années du
                        siècle suivant voient d’intenses tractations se dérouler pour définir
                        l’identité commune, ce que veut dire être syrien, mais aussi les rapports
                        politiques, les modes de discussion et les façons de gouverner. La
                        révolution de 1908 et la Première Guerre mondiale sont autant
                        d’accélérateurs d’une prise de conscience politique. Le brassage humain, les
                        déplacements forcés, autant que les recherches communes et les résistances
                        devant les nouveaux occupants favorisent la politisation d’un peuple qui
                        projette dans les sorties de guerre la réalisation de ses rêves
                        constitutionnalistes. 

                    Pourtant, avec l’avènement du mandat, un État apparaît, dominé
                        par une puissance étrangère. Situation inédite, les alliés d’autrefois se retrouvent aux bancs
                        des vaincus et ne peuvent exprimer leur volonté politique. La France qui
                        tente d’imposer son contrôle fait face à d’innombrables rébellions
                        témoignant de l’impossible colonisation de cette terre. Ce moment est
                        crucial dans la mesure où un pays est doté d’une armature administrative,
                        mais surtout dans la mesure où la rencontre des influences ottomanes et
                        françaises forge de nouveaux outils pour l’élite afin de gouverner le pays.
                        Cette dernière se pose comme le guide de la nation, endossant un discours
                        anti-impérialiste, sans nécessairement disposer de programme politique. 

                    À l’indépendance, tout est à faire. Il s’agit de rassembler des
                        groupes humains dispersés qui sont progressivement entrés en interaction.
                        Les nouveaux dirigeants veulent construire une souveraineté réelle dans
                        laquelle chaque membre de la nation aurait sa place. Ici se noue un élément
                        du drame syrien. Deux visions de l’avenir se forgent. L’une porte sur un
                        idéal de liberté et de loi qui doit accompagner la mise en place d’un
                        système politique ouvert et d’une économie capitaliste. Il charrie une
                        violence sourde contre les composantes sociales marginalisées et une
                        discrimination contre les groupes qui ne suivent pas les codes de l’urbain,
                        de la civilité. À son encontre, un idéal d’égalité et de justice est porté
                        par ceux prêts à prendre les armes pour redistribuer et restituer sa place à
                        chacun. 

                    La violence des échanges s’explique par l’injonction faite à
                        l’indépendance : immédiatement, sans plus attendre, tous doivent trouver
                        place dans une nation attendue de longue date. Plus encore, les troubles nés
                        de la rencontre de groupes variés, de la crise agraire et des turbulences
                        régionales pèsent davantage sur la promesse de l’indépendance. La difficulté
                        à construire cet endroit communément partagé trouve sa traduction dans une
                        série de coups d’État, de purges et d’éliminations. S’ensuit une autre
                        grammaire du pouvoir et un nouveau mode de dialogue entre autorités et
                        composantes sociales. 

                    L’arrivée au pouvoir de Hafez al-Assad procure l’illusion d’une
                        stabilité recherchée, une certaine prospérité pour tous et la mise à l’écart
                        de quelques-uns. Il n’est pas jusqu’à l’honneur de détenir un rôle sur
                        l’échiquier régional qui ne soit retrouvé. En réalité, et pour près de
                        quarante ans, un long combat débute. D’un côté, le régime qui s’établit et
                        se meut au gré des circonstances démontre rapidement que seule sa survie
                        importe. Au nom de cela, le clan à sa tête est prêt à utiliser toutes les
                        armes de l’État, toute sa force pour abattre les contestataires. De l’autre,
                        un mouvement civil renaît régulièrement, réclamant de nouveau la réalisation
                        du rêve constitutionnel tel qu’il a été forgé à la fin du 
                            XIX
                        e siècle, conférant des droits à chacun
                        et l’espoir d’une vie digne. Chaque irruption du second sur l’espace public
                        semble conduire le premier à démultiplier sa force pour se maintenir, quitte
                        à détruire partiellement le pays. 

                    Cette rencontre se révèle à partir de 2011 particulièrement
                        explosive. Cette fois, le régime au pouvoir endosse une répression qui
                        l’amène à remettre en cause le pavage humain et économique lentement
                        sédimenté. Dès l’hiver 2012, une grande partie des habitants se retrouve sur
                        les routes. Plus encore, le jeu de la guerre civile faisant que chacun
                        cherche des armes décompose jusqu’aux outils de souveraineté, avec la
                        prolifération des milices, la perte de contrôle sur les frontières,
                        l’émergence de groupes en faveur d’un État autre, kurde pour les uns,
                        islamique pour les autres. 

                    La Syrie se retrouve à la croisée des chemins. Son avenir se
                        dessine autour d’une question essentielle pour sa survie et particulièrement
                        complexe à résoudre. Une fois les armes tues, les plaies pansées, les
                        fractures du tissu social réparées – ce qui en soi constitue un défi énorme
                        pour un pays en ruine –, il y a malheureusement fort à parier que les
                        Syriennes et les Syriens retrouveront ce dilemme : comment concilier ces
                        deux idéaux de justice et de liberté, de dignité personnelle et d’égalité
                        sociale. Le drame syrien est en ce sens tristement universel. Il révèle
                        comment le monde contemporain a vu l’émergence d’États modernes nés de la
                        rencontre inédite de populations variées aux identités multiples qui ont
                        recherché sous cette forme politique un modèle de bon gouvernement.
                        Pourtant, ces mêmes États disposant de capacités coercitives inédites
                        peuvent devenir, selon leurs dirigeants, ceux-là mêmes qui pourfendent toute
                        forme du politique, voire du lien social. 
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                    Agha : titre d’un officier civil ou militaire, qui distingue,
                        par son adjonction au nom, un officier impérial de la cour ou des villes.

                    Alaouite : confession minoritaire au sein de l’islam. Fondée au
                            
                            IX
                        e siècle, autour de la prédication de
                        Muhammad Ibn Nusayr al-Namîri al-’Abdi, elle repose sur une trilogie Ali,
                        Muhammad, Salman, le premier source du sens, le deuxième, du nom, le
                        troisième, de la porte. La doctrine repose sur une initiation et diffère en
                        de nombreux traits du sunnisme. 

                    Assabiyya : esprit de corps désigne dans la pensée de Ibn
                        Khaldun le sentiment d’appartenance qui relie les membres d’une même
                        communauté. 

                    Cadi : juge. 

                    Defterdar : responsable des comptes, chargé de vérifier la
                        collecte des fermes d’impôt.

                    Druze : branche de l’islam ; cette confession se fonde sur
                        l’initiation des fidèles et s’appuie sur l’idée de réincarnation et
                        migration des âmes. Selon l’initiation, les fidèles sont déliés des
                        obligations de suivre les commandements de la charia. 

                    Fiqh : interprétation temporelle des règles de la charia. 

                    Ismaélien : branche du chiisme ; les Ismaéliens diffèrent des
                        chiites duodécimains qui croient en la succession de douze imans avant la
                        disparition du dernier. Les Ismaéliens adoptent les sept premiers. 

                    Khuwwa : impôt collecté par les tribus sur les populations sous
                        leur domination, au nom de la « fraternité » forcée. 

                    Maronite : chrétiens d’Orient suivant la liturgie proposée par
                        saint Maron.

                    Mutasallim : administrateur ottoman gouvernant un nahiya,
                        sous-division du gouvernorat.

                    Qa’imaqan : fonction désignant au départ le vicaire ou le
                        lieutenant du sultan, elle devient une prérogative d’un gouverneur (wali)
                        chargé d’une affaire particulière.

                    Tawâ’if : désigne la confession ou le métier, organisé en
                        guilde. 

                    Wilâya : province administrative. 

                    
                        
                    

                

            

        
    
        
            
                
                
                    
                        CHRONOLOGIE
                    
                

                
                    1775 : insurrection à Alep.

                    1786 : la famille des ‘Azm cesse de disposer de façon continue
                        du titre de gouverneur de Damas.

                    1798 : Napoléon Bonaparte envahit l’Égypte. 

                    1804 : mort de Ahmad Jazzâr Pasha.

                    1805 : Mohammad ‘Alî devient le gouverneur de la province
                        ottomane d’Égypte.

                    1818 : disparition du premier royaume saoudien avec
                        l’intervention égyptienne. 

                    1820 : tremblement de terre à Alep, détruisant une grande
                        partie de la ville.

                    1821 : début de la révolte grecque.

                    1826 : Mahmoud II détruit le corps des janissaires.

                    1830 : insurrection à Damas. La Grèce devient automne après
                        l’intervention des puissances européennes. 

                    1831 : Ibrahim Pacha, fils de Muhammad ‘Alî, envahit et
                        conquiert les provinces syriennes ; il crée une wilâya suriya. 

                    1839 : l’édit de Gülhane octroie des protections aux
                        fonctionnaires d’empire. 

                    1840 : après avoir fait face à de nombreuses révoltes internes
                        et une intervention armée européenne, Ibrahim Pacha est forcé de se retirer
                        des provinces syriennes. 

                    1850 : insurrection à Alep.

                    1855 : établissement d’un fort à Deir ez-Zor et à Raqqa. 

                    1858 : élaboration du nouveau code foncier. 

                    1860 : massacres à Damas.

                    1864‑1867 : réorganisation administrative conférant un nouveau
                        découpage administratif aux provinces syriennes. 

                    1876 : établissement de la première Constitution ottomane.
                        Abdülhamid II devient sultan.

                    1878 : guerre russo-turque et dissolution du Parlement.

                    1880 : affaire des placards à Damas, alors que Midhat Pasha,
                        représentant des réformateurs, y est gouverneur. 

                    1896 : insurrection des Druzes.

                    1908 :
                        révolution jeune-turque. Nouvelles élections législatives. Inauguration de
                        la ligne ferroviaire Damas-La Mecque.

                    1912 : nouvelles élections renouvelant les parlementaires
                        présents à Constantinople.

                    1913 : coup d’État mené par Enver, Jamal, et Talat Pasha. 

                    1914 : l’empire ottoman entre en guerre aux côtés des pays de
                        l’Alliance. Jamal Pasha devient le gouverneur militaire de la zone syrienne. 

                    1915 : défaite ottomane sur le canal de Suez. Déclenchement du
                        génocide arménien. 

                    1916 : pendaisons à Damas et à Beyrouth. Déclenchement de la
                        révolte arabe sous la direction de Hussein, chérif de La Mecque. Accord
                        Cambon-Grey sur les buts de guerre au Moyen-Orient.

                    1917 : avancée britannique en Palestine. Déclaration Balfour.

                    1918 : entrée des armées de Faysal, fils de Hussein, à Damas
                        puis à Alep. Fondation du Royaume arabe.

                    1919 : déclenchement de la révolte du Nord en Syrie. 

                    1920 : conférence de San Remo reconnaissant à la France et à la
                        Grande-Bretagne des mandats au Moyen-Orient. Défaite de Mayssaloun et fin du
                        Royaume arabe. 

                    1925 : déclenchement de la révolte druze qui s’étend à
                        l’ensemble de la Syrie mandataire. 

                    1928 : Constitution établissant un système parlementaire en
                        Syrie. 

                    1932 : première élection législative pour former l’Assemblée
                        nationale. 

                    1936 : grève dans les principales villes syriennes. Nouvelles
                        élections législatives. Établissement d’un traité entre la France et la
                        Syrie pour la rendre autonome. Il n’est pas ratifié par le Parlement
                        français. 

                    1939 : mise en suspens de la Constitution. Cession du sandjak
                        d’Alexandrette à la Turquie. Début de la Seconde Guerre mondiale. 

                    1941 : guerre franco-française en Syrie. Les gaullistes
                        contrôlent la Syrie, annonçant l’indépendance une fois les combats mondiaux
                        terminés. 

                    1943 : rétablissement du fonctionnement constitutionnel et
                        organisation des élections législatives. 

                    1945 : insurrection syrienne contre l’ordre mandataire. Les
                        Français annoncent leur départ. 

                    1946 : Shukrî al-Quwwatlî, président de la République, célèbre
                        l’indépendance. Sulaymân Murshid est pendu à Damas. 

                    1947 : élections législatives. Insurrection des Druzes sous la
                        conduite de Sultân Atrash. Shukrî al-Quwwatlî est réélu président de la
                        République. 

                    1948 : première guerre israélo-arabe. La défaite conduit à des
                        manifestations massives à Damas. 

                    1949 : trois coups d’État remettent en cause le fonctionnement
                        ordinaire du système parlementaire. 

                    1950 : déclenchement de la guerre de Corée. 

                    1951 :
                        quatrième coup d’État mené par Adîb al-Shîshaklî qui établit un régime
                        militaire. 

                    1953 : nouvelle Constitution, Adîb al-Shîshaklî devient
                        président de la République.

                    1954 : insurrection druze. Cinquième coup d’État, Adîb
                        al-Shîshaklî part en exil. Organisation des premières élections libres. 

                    1955 : alliance militaire entre l’Irak, la Turquie et l’Iran,
                        dénommée pacte de Bagdad. Shukrî al-Quwwatlî est réélu président de la
                        République.

                    1956 : nationalisation du canal de Suez et deuxième guerre
                        arabo-israélienne. 

                    1957 : crise syrienne mettant aux prises États-Unis, Syrie,
                        Turquie et URSS. 

                    1958 : fondation de la République arabe unie. Révolution à
                        Bagdad défaisant la monarchie hachémite. Les marines débarquent à Beyrouth,
                        la RAF est déployée dans Amman. 

                    1960 : élections au sein de la RAU, défaite du parti Baath. 

                    1961 : sécession de la province nord qui redevient la Syrie. 

                    1963 : coup d’État mené par Ziyâd Harîrî qui donne le pouvoir à
                        un premier gouvernement baathiste. 

                    1964 : insurrection à Hama. 

                    1966 : coup d’État. Salâh Jadîd et Hafez al-Assad prennent le
                        pouvoir. 

                    1967 : troisième guerre israélo-arabe, dite guerre des
                        Six-Jours. Défaite de la Syrie qui perd le Golan. Au congrès de Khartoum,
                        les États pétroliers s’engagent à financer les États du front. 

                    1970 : prise du pouvoir par Hafez al-Assad qui lance un
                        « mouvement correctif ». 

                    1973 : protestations à Hama. Quatrième guerre israélo-arabe.
                        Premier choc pétrolier. 

                    1974‑1976 : accord de désengagement entre la Syrie et Israël. 

                    1976 : entrée de la Syrie au Liban plongé depuis quelques mois
                        dans une guerre civile. 

                    1979 : tentative d’union entre Irak et Syrie. Révolution en
                        Iran. Attaque de l’école militaire d’Alep. 

                    1982 : insurrection et répression brutale de Hama. 

                    1984 : guerre « des Frères » quand Rifa‘at al-Assad tente de
                        s’emparer du pouvoir. 

                    1985 : Hafez al-Assad est reconduit à la présidence de la
                        République. 

                    1991 : guerre du Golfe. 

                    1993 : accord d’Oslo établissant l’autorité palestinienne comme
                        responsable sur les terres palestiniennes. 

                    1994 : Bassel al-Assad, le fils de Hafez al-Assad et présumé
                        dauphin, meurt. Bashar al-Assad devient le successeur présumé. 

                    1998 : crise turco-syrienne. 

                    2000 : Bashar al-Assad succède à son père. Des salons tentent
                        de critiquer les pouvoirs. Protestations druzes durement réprimées. 

                    2003 :
                        les États-Unis envahissent l’Irak. 

                    2004 : révolte kurde durement réprimée. 

                    2005 : la Syrie se retire du Liban sous la pression
                        internationale.

                    2011 : déclenchement d’un processus révolutionnaire.
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                    Ce livre est né de rencontres multiples et d’un contexte
                        relativement unique. Les recherches et l’écriture ont été menées entre 2014
                        et 2017 alors que la Syrie connaissait un drame sans commune mesure. Ces
                        événements chargés d’une extrême douleur et cruauté ont aussi révélé ce que
                        l’histoire avait un temps masqué, les divisions et les incertitudes d’une
                        population en quête d’un avenir commun, l’extraordinaire ingéniosité et
                        inventivité d’un peuple qui, dans le fracas des armes les plus meurtrières,
                        tente de se réinventer. Ces moments ont aussi rappelé le poids de
                        l’extérieur, des puissances et acteurs étrangers à un pays, et de
                        l’incidence de leurs actions sur la vie d’un pays… 

                    Pour l’historien, les passions charriées par l’événement
                        l’amènent aussi à une remise en cause permanente de ce qu’il pense et
                        analyse, pour essayer de ne pas être le témoin partisan d’un passé, qu’il
                        ferait revivre au nom d’une cause particulière. Il se doit de prendre le
                        passé pour lui-même, de restituer les dynamiques et les logiques à l’œuvre
                        dans cette communauté humaine, de montrer les points d’inflexion, les
                        séquences qui donnent sens, et de préciser, par ses questionnements et ses
                        remarques, quels furent les possibles et quels ont été les chemins
                        empruntés. 

                    Ce travail n’est guère aisé lorsque la tragédie s’installe,
                        emportant des centaines de milliers d’individus dans la mort, blessant plus
                        encore sous la torture ou les dommages collatéraux multiples, jetant des
                        millions de personnes sur les routes… Ce travail postule aussi que 2017
                        n’est pas l’aboutissement inéluctable de l’histoire syrienne. Il est le
                        résultat de choix et de non-choix, le fruit de hasards et de décisions, la
                        conséquence de toute une série complexe d’émotions, d’actions, d’espoirs, de
                        peurs, de violences, de craintes, d’exils, d’enthousiasmes, d’hésitations,
                        de vingt et un millions d’habitants et d’un ensemble d’acteurs étrangers.
                        Aussi ne faut-il pas considérer cette histoire de la Syrie comme une lecture
                        des origines de la présente crise. 

                    Cette crise – dénommée par les uns guerre, par d’autres guerre
                        civile, par certains révolutions, par d’autres encore fitna – constitue indéniablement un moment paroxystique dans le
                        sens où tout ce qui a été en Syrie est remis en cause, brutalement et
                        rapidement. L’ambition de ce livre est donc de restituer les trajectoires
                        multiples et croisées des communautés humaines et des pouvoirs qui ont donné à la Syrie
                        contemporaine son identité, sa complexité et son extraordinaire attachement
                        pour toute personne qui a eu la chance (le privilège même) de connaître et
                        vivre en Syrie. 

                     

                    Très certainement, je n’aurais pu conduire mes enquêtes sur le
                        passé sans les interminables discussions, de Damas à Deir ez-Zor, de
                        Lattaquié à Deraa avec les Syriennes et Syriens, anonymes ou plus connus,
                        qui m’ont fait l’honneur de leur hospitalité. Qu’ils soient maintenant morts
                        ou vivants, disparus, dispersés sur les routes de l’exil, noyés en
                        Méditerranée, réfugiés dans des asiles incertains, et plus encore vivants
                        dans leurs villes le plus souvent en ruine, le souvenir de leurs rencontres
                        habite ce récit. 

                    Trois hommes ont permis à ce livre de voir le jour. Ma
                        tristesse est grande de ne pouvoir en partager la lecture avec eux,
                        d’entendre leurs remarques et leurs avis éclairés. Claude Durand m’a
                        immédiatement accordé la confiance des éditions Fayard pour mener à bien
                        cette entreprise alors que j’achevais mon doctorat. Wladimir Glassman, ami
                        et très fin connaisseur des Syriennes et des Syriens, s’est constamment
                        montré disponible pour des échanges, alors même que la maladie détruisait
                        ses dernières forces. Peter Sluglett m’a accueilli au Middle East Institute
                        à Singapour, cadre dans lequel, avec toute sa bienveillance et son amitié,
                        il m’a permis de réaliser les premiers travaux. Que mes plus sincères
                        remerciements posthumes leur soient adressés. 

                    Ce livre a été rendu possible par le soutien indéfectible
                        d’Henry Laurens, qui, en plus de m’offrir un poste au Collège de France, n’a
                        cessé, dans d’innombrables discussions, de m’ouvrir à son savoir
                        encyclopédique. Hamit Bozarslan également n’a cessé depuis des années de
                        m’encourager et me guider dans mes recherches. François Burgat m’a ouvert
                        les portes de l’Institut français du Proche-Orient puis celles du programme
                        ERC Wafaw, ce qui a constitué une aide indispensable à la réalisation de cet
                        ouvrage.

                    Ma dette intellectuelle est grande envers de nombreux
                        historiens, analystes et enseignants-professeurs. Myriam Ababsa, Fabrice
                        Abbad, Hassan Abbas, Ali Atassi, Joseph Bahout, Ludivine Bantigny, Philippe
                        Bourmaud, Myriam Catusse, Issam Chehada, Barbara Couturaud, Kamel Doraï,
                        Hala Fatah, Géraldine Chatelard, Paule Fahme Thierry, Khaled Fahmy,
                        Jean-Pierre Filiu, Vincent Geisser, Vanessa Guéno, Peter Harling, Steven
                        Heydemann, Michael Hudson, Hana Jaber, Vincent Lemire, Christian Ingrao,
                        Roman Krakovsky, Fred Lawson, Élisabeth Longuenesse, Farouk Mardam-Bey,
                        Irfân al-Masrî, Nadine Méouchy, Daniel Neep, Elizabeth Picard, Malika Rahal,
                        Eugene Rogan, Jihane Sfeir, Amar al-Sumer, Maher Sharif, Laura Ruiz Elvira
                        de Carascal, Manon Nour Tannous, Jordi Tejel, Elizabeth Thompson,
                        Massimiliano Trentin, Charles Tripp, Christophe Varin, Leïla Vignal, Max
                        Weiss, Peter Wien, Sami Zubayda m’ont ouvert à leur connaissance fine de la
                        Syrie ou de l’époque contemporaine.

                    Sans les efforts de Robin Beaumont, Vanessa Guéno, Amélie de
                        las Héras, Christian Ingrao, Rodolphe Keller, Pauline Labey qui m’ont relu
                        avec attention, ont
                        tenté de corriger les imperfections de mes approches, m’ont indiqué de
                        nouvelles ressources, ce livre serait bien moins bon. 

                    Les derniers mots et les plus essentiels reviennent aux amis et
                        aux proches dont l’amitié et l’affection m’ont permis de réaliser cet opus.
                        Parmi eux, Georgette Elgey, une amie fidèle, m’a fait confiance et poussé à
                        réaliser ce livre alors que je clôturais mon doctorat. Mes remerciements les
                        plus chaleureux vont surtout à ma famille, toujours présente, et à Chaymaa
                        Hassabo qui, en plus d’accepter de me relire et de me faire part de ses
                        brillantes intuitions, m’a soutenu constamment avec toute son affection
                        pendant la réalisation de ce livre. 

                     

                    Puisse la lecture de cet ouvrage servir à la reconstruction
                        d’une Syrie à venir. 
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